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Doc. 1 : CE, 15 avril 1996, Préfet des Bouches du Rhône c/ Commune de Lambesc 
 
Vu la requête, enregistrée le 30 mars 1995 au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat, présentée par le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet des Bouches-du-Rhône ; le préfet demande que le Conseil 
d'Etat annule le jugement du 14 décembre 1994 par lequel le tribunal administratif de Marseille a rejeté son 
déféré tendant au sursis à l'exécution, d'une part, de la délibération du 29 mars 1994 par laquelle le conseil 
municipal de Lambesc a décidé de confier à la société "Silim Environnement" l'activité de collecte et 
d'évacuation des ordures ménagères et la gestion de la décharge communale et a autorisé le maire à signer une 
convention à cette fin, d'autre part, de la convention ainsi conclue ; 

Vu les autres pièces du dossier ; (…) 

Sur la fin de non-recevoir opposée par la société "Silim Environnement" au déféré devant les premiers juges : 

Considérant qu'il résulte des pièces du dossier que le sous-préfet d'Aix-en-Provence a présenté auprès du maire 
de Lambesc le 11 mai 1994 un recours gracieux dirigé d'une part contre la délibération du conseil municipal de 
Lambesc en date du 29 mars 1994 attribuant à la société "Silim Environnement" un contrat relatif à la collecte et 
au transport des ordures ménagères et à la gestion de la décharge communale, d'autre part, contre le contrat 
conclu par la commune avec la société ; que ce recours gracieux a interrompu le délai de deux mois ouvert au 
préfet des Bouches-du-Rhône, en vertu des dispositions de l'article 3 de la loi du 2 mars 1982 relative aux droits 
et libertés des communes, des départements et des régions, modifiée par la loi du 22 juillet 1982, pour déférer 
devant le tribunal administratif la délibération et le contrat susmentionnés ; que le sous-préfet a reçu le 26 mai 
1994 notification de la décision du maire en date du 25 mai 1994 rejetant son recours gracieux ; qu'ainsi ledit 
délai, qui avait le caractère d'un délai franc et qui a commencé à courir de nouveau le 27 mai 1994, n'était pas 
expiré le 27 juillet 1994, date à laquelle le déféré du préfet a été enregistré au greffe du tribunal administratif ; 
que, dès lors, contrairement à ce que soutient la société "Silim Environnement", ce déféré était recevable ; 

Au fond : 

Considérant que les dispositions de la loi du 29 janvier 1993, relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques et notamment celles de son article 38 relatif aux 
délégations de service public des personnes morales de droit public, n'ont pas eu pour objet et ne sauraient être 
interprétées comme ayant pour effet de faire échapper au respect des règles régissant les marchés publics, tout ou 
partie des contrats dans lesquels la rémunération du cocontractant de l'administration n'est pas substantiellement 
assurée par les résultats de l'exploitation ; 

Considérant que le contrat litigieux, conclu entre la commune de Lambesc et la société "Silim Environnement" 
prévoyait que la rémunération du cocontractant serait assurée au moyen d'un prix payé par la commune ; qu'il 
résulte de ce qui a été dit ci-dessus que, même incluse dans un contrat conclu après l'entrée en vigueur de la loi 
du 29 janvier 1993, cette stipulation obligeait à regarder ledit contrat comme un marché soumis aux règles 
régissant les marchés publics ; qu'il n'est pas contesté que les règles dont il s'agit n'ont pas été, en l'espèce, 
respectées ; que, par suite, ledit marché ainsi que la délibération du conseil municipal le concernant étaient 
entachés d'irrégularité ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le préfet des Bouches-du-Rhône est fondé à soutenir que c'est à 
tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Marseille a rejeté son déféré dirigé contre la 
délibération et le contrat susanalysés ; 

Sur l'application des dispositions de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 : 

Considérant qu'aux termes de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 : "Dans toutes les instances, le juge 
condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il 
détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les dépens" ; que ces dispositions font obstacle à ce que 
l'Etat, qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance, soit condamné à verser la somme que la 
commune de Lambesc demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ;�Article 1er : 
Le jugement susvisé du tribunal administratif de Marseille en date du 14 décembre 1994, ensemble la 
délibération du conseil municipal de la commune de Lambesc en date du 29 mars 1994 et le contrat se rapportant 
à cette délibération sont annulés.�Article 2 : Les conclusions de la commune de Lambesc tendant au 
remboursement de frais irrépétibles sont rejetées.�Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet des 
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Bouches du Rhône à la commune de Lambesc, à la société "SILIM Environnement" et au ministre de 
l'environnement. 
 
Doc. 2 : CAA Marseille, 5 mars 2001, Département du Var. 
 
Vu la requête, enregistrée au greffe de la Cour administrative d'appel de Marseille le 6 septembre 1999 sous le n° 
99MA01751, présentée pour le département du VAR, par la S.C.P. Bernard PEIGNOT et Denis GARREAU, 
avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, et les mémoires complémentaires en date du 8 septembre 
2000, du 26 janvier et du 29 janvier 2001 ; 

Le département du VAR demande à la Cour : 

1°/ d'annuler le jugement n° 98-4891 et 98-4893 du 25 juin 1999 par lequel le Tribunal administratif de Nice a 
annulé la délibération n° 9/15 du 25 mai 1998 de la commission permanente du conseil général du département 
du VAR décidant la conclusion de conventions d'exploitation avec aide financière des lignes routières 
interurbaines interdépartementales, et prononcé un non-lieu à statuer sur la demande de sursis à exécution de 
cette décision ; 

2°/ de rejeter le déféré du PREFET DU VAR ; 

3°/ de condamner l'Etat à lui verser la somme de 15.000 F au titre de l'article L.8-1 du code des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d'appel ; 

Vu les autres pièces du dossier ; (…) 

Considérant qu'aux termes de l'article L.1411-1 du code général des collectivités territoriales : "Les délégations 
de services publics des personnes morales relevant du présent code sont soumises par l'autorité délégante à une 
procédure de publicité permettant la présentation de plusieurs offres concurrentes, dans des conditions prévues 
par décret en Conseil d'Etat. La collectivité publique dresse la liste de candidats admis à présenter une offre 
après examen de leurs garanties professionnelles et financières et de leur aptitude à assurer la continuité du 
service public et l'égalité des usagers devant le service public. La collectivité adresse à chacun des candidats un 
document définissant les caractéristiques quantitatives et qualitatives des prestations ainsi que, s'il y a lieu, les 
conditions de tarification du service rendu à l'usager. Les offres ainsi présentées sont librement négociées par 
l'autorité responsable de la personne publique délégante qui, au terme de ces négociations, choisit le délégataire"; 

Considérant que, par la délibération n° 9/15 du 25 mai 1998, la commission permanente du conseil général du 
VAR a décidé, d'une part, d'approuver les documents composant les dossiers de consultation et le cahier des 
charges de projets de conventions relatives à l'exploitation de lignes routières interurbaines interdépartementales, 
et d'autre part, d'autoriser le président du conseil général à signer lesdites conventions ; qu'il ressort des pièces du 
dossier que la rémunération prévue pour les cocontractants est composée, d'une part, des redevances perçues sur 
les usagers, et d'autre part, d'une aide égale, aux termes des stipulations de l'article 4-5 du projet de cahier des 
charges, à "90 % de la différence entre le montant des charges actualisées figurant dans l'acte d'engagement et le 
montant des recettes perçu par l'exploitant pour le lot considéré" ; que, dans ces conditions, le PREFET DU 
VAR n'est pas fondé à soutenir que la rémunération prévue, à ce stade de la procédure, pour le cocontractant du 
département, n'est pas substantiellement assurée par le résultat de l'exploitation du service ; que dès lors, le 
contrat envisagé doit être regardé non comme un marché mais comme une délégation de service public ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le département du VAR est fondé à soutenir que c'est à tort que, 
par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Nice a annulé la délibération attaquée ; que, dès lors, il y a 
lieu de l'annuler et de rejeter le déféré présenté par le PREFET DU VAR devant le Tribunal administratif de 
Nice ; 

Sur l'application des dispositions de l'article L.761-1 du code de justice administrative : 

Considérant qu'aux termes de l'article L.761-1 du code de justice administrative : "Dans les instances devant les 
tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à 
défaut, la partie perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée. 
Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette 
condamnation" ; 
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Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, en application des dispositions de l'article L.761-1 
du code de justice administrative de condamner l'Etat à payer au département du VAR la somme de 6.000 F qu'il 
demande au titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens ;�Article 1er : Le jugement du 
Tribunal administratif de Nice en date du 25 juin 1999 est annulé.�Article 2 : La demande présentée par le 
PREFET DU VAR devant le Tribunal administratif de Nice est rejetée.�Article 2 : L'Etat est condamné à payer 
une somme de 6.000 F (six mille francs) au titre de l'article L.761E1 du code de justice administrative.�Article 3 
: Le présent arrêt sera notifié au président du conseil général du VAR, au PREFET DU VAR et au ministre de 
l'intérieur. 
 
Doc. 3 : Ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariats. 
 
NOR: ECOX0400035R  (Version consolidée au 30 septembre 2011) 
 
TITRE Ier : CONTRATS DE PARTENARIAT DE L'ÉTAT ET DE SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. 
�Article 1  
I. - Le contrat de partenariat est un contrat administratif par lequel l'Etat ou un établissement public de l'Etat 
confie à un tiers, pour une période déterminée en fonction de la durée d'amortissement des investissements ou 
des modalités de financement retenues, une mission globale ayant pour objet la construction ou la 
transformation, l'entretien, la maintenance, l'exploitation ou la gestion d'ouvrages, d'équipements ou de biens 
immatériels nécessaires au service public, ainsi que tout ou partie de leur financement à l'exception de toute 
participation au capital. �Il peut également avoir pour objet tout ou partie de la conception de ces ouvrages, 
équipements ou biens immatériels ainsi que des prestations de services concourant à l'exercice, par la personne 
publique, de la mission de service public dont elle est chargée. �II. - Le cocontractant de la personne publique 
assure la maîtrise d'ouvrage des travaux à réaliser. Après décision de l'Etat, il peut être chargé d'acquérir les 
biens nécessaires à la réalisation de l'opération, y compris, le cas échéant, par voie d'expropriation.�Il peut se 
voir céder, avec l'accord du cocontractant concerné, tout ou partie des contrats passés par la personne publique 
pouvant concourir à l'exécution de sa mission. �La rémunération du cocontractant fait l'objet d'un paiement par 
la personne publique pendant toute la durée du contrat. Elle est liée à des objectifs de performance assignés au 
cocontractant. �Le contrat de partenariat peut prévoir un mandat de la personne publique au cocontractant pour 
encaisser, au nom et pour le compte de la personne publique, le paiement par l'usager final de prestations 
revenant à cette dernière. �III. - Lorsque la réalisation d'un projet relève simultanément de la compétence de 
plusieurs personnes publiques, ces dernières peuvent désigner par convention celle d'entre elles qui réalisera 
l'évaluation préalable, conduira la procédure de passation, signera le contrat et, éventuellement, en suivra 
l'exécution. Cette convention précise les conditions de ce transfert de compétences et en fixe le terme.�� 

 
Article 2  
I. Les contrats de partenariat donnent lieu à une évaluation préalable, réalisée avec le concours de l'un des 
organismes experts créés par décret, faisant apparaître les motifs de caractère économique, financier, juridique et 
administratif qui conduisent la personne publique à engager la procédure de passation d'un tel contrat. Chaque 
organisme expert élabore, dans son domaine de compétences, une méthodologie déterminant les critères 
d'élaboration de cette évaluation dans les conditions fixées par le ministre chargé de l'économie. Cette évaluation 
comporte une analyse comparative de différentes options, notamment en termes de coût global hors taxes, de 
partage des risques et de performance, ainsi qu'au regard des préoccupations de développement durable. 
Lorsqu'il s'agit de faire face à une situation imprévisible, cette évaluation peut être succincte. ��II. - Les 
contrats de partenariat ne peuvent être conclus que si, au regard de l'évaluation, il s'avère : ��1° Que, compte 
tenu de la complexité du projet, la personne publique n'est pas objectivement en mesure de définir seule et à 
l'avance les moyens techniques répondant à ses besoins ou d'établir le montage financier ou juridique du projet ; 
��2° Ou bien que le projet présente un caractère d'urgence, lorsqu'il s'agit de rattraper un retard préjudiciable à 
l'intérêt général affectant la réalisation d'équipements collectifs ou l'exercice d'une mission de service public, 
quelles que soient les causes de ce retard, ou de faire face à une situation imprévisible ; ��3° Ou bien encore 
que, compte tenu soit des caractéristiques du projet, soit des exigences du service public dont la personne 
publique est chargée, soit des insuffisances et difficultés observées dans la réalisation de projets comparables, le 
recours à un tel contrat présente un bilan entre les avantages et les inconvénients plus favorable que ceux d'autres 
contrats de la commande publique. Le critère du paiement différé ne saurait à lui seul constituer un avantage. 
��[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2008-
567 DC du 24 juillet 2008.] � 
 
�Article 3 
La passation d'un contrat de partenariat est soumise aux principes de liberté d'accès, d'égalité de traitement des 
candidats et de transparence des procédures. Ces principes permettent d'assurer l'efficacité de la commande 
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publique et la bonne utilisation des deniers publics. �Elle est précédée d'une publicité permettant la présentation 
de plusieurs offres concurrentes dans des conditions prévues par décret.� 
 
�Article 4 � 
Ne peuvent soumissionner à un contrat de partenariat : �a) Les personnes qui ont fait l'objet, depuis moins de 
cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues par les articles 222-38, 222-40, 313-1 
à 313-3,314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, par le deuxième alinéa de l'article 421-5, par l'article 433-1, par 
le deuxième alinéa de l'article 433-2, par le huitième alinéa de l'article 434-9, par le deuxième alinéa de l'article 
434-9-1, par les articles 435-3, 435-4,435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, par l'article 441-9, par les articles 445-1 et 
450-1 du code pénal et par l'article 1741 du code général des impôts ; �b) Les personnes qui ont fait l'objet, 
depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions 
mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et L. 8251-2 du code 
du travail ; �c) Les personnes en état de liquidation judiciaire, admises à une procédure de redressement 
judiciaire ou ayant fait l'objet de procédures équivalentes régies par un droit étranger ; �d) Les personnes qui, au 
31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, n'ont pas 
souscrit les déclarations leur incombant en matière fiscale et sociale ou n'ont pas acquitté les impôts et 
cotisations exigibles à cette date. La liste des impôts et cotisations en cause est fixée dans des conditions prévues 
par décret ; �e) Les personnes condamnées au titre du 5° de l'article 131-39 du code pénal. �Les dispositions du 
présent article sont applicables aux personnes morales qui se portent candidates ainsi qu'à celles qui sont 
membres d'un groupement candidat.�� 
 
Article 5  
Les contrats de partenariat peuvent être passés selon les procédures du dialogue compétitif, de l'appel d'offres ou 
selon une procédure négociée selon les conditions définies à l'article 7. �Si, compte tenu de la complexité du 
projet et quel que soit le critère d'éligibilité retenu en application de l'article 2 pour fonder le recours au contrat 
de partenariat, la personne publique est objectivement dans l'impossibilité de définir seule et à l'avance les 
moyens techniques pouvant répondre à ses besoins ou d'établir le montage financier ou juridique du projet, elle 
peut recourir au dialogue compétitif dans les conditions prévues au I de l'article 7 de la présente ordonnance. Elle 
indique le choix de la procédure dans l'avis de publicité.�Si tel n'est pas le cas, elle indique que les candidats 
admis présenteront une offre dans les conditions prévues au II ou au III du même article 7. 
 
�Article 6  
Le délai entre la date d'envoi de l'avis d'appel public à la concurrence et la date limite de réception des 
candidatures est d'au moins quarante jours. Il est mentionné dans l'avis d'appel public à la concurrence.�La 
personne publique établit la liste des entreprises et des groupements d'entreprises ayant soumissionné et qui sont 
admis à participer au dialogue défini au I de l'article 7 ou aux procédures mentionnées aux II et III du même 
article en application des critères de sélection des candidatures figurant dans l'avis d'appel public à la 
concurrence. Le nombre de ces candidats ne peut être inférieur à trois pour les procédures mentionnées aux I et 
III de l'article 7, et inférieur à cinq pour la procédure mentionnée au II du même article, sous réserve d'un 
nombre suffisant de candidats ne se trouvant dans aucun des cas d'exclusion mentionnés à l'article 4 et disposant 
de capacités professionnelles, techniques et financières appropriées. Sur demande de l'intéressé, la personne 
publique communique les motifs du rejet d'une candidature.�� 
 
Article 7  
�I.-Sur la base du programme fonctionnel qu'elle a établi afin de déterminer ses besoins et ses objectifs, la 
personne publique engage un dialogue avec chacun des candidats, dont l'objet est de définir les moyens 
techniques et le montage juridique et financier les mieux à même de répondre à ses besoins. �La personne 
publique peut discuter avec les candidats de tous les aspects du contrat. �Chaque candidat est entendu dans des 
conditions d'égalité. La personne publique ne peut donner à certains candidats des informations susceptibles de 
les avantager par rapport à d'autres. Elle ne peut révéler aux autres candidats des solutions proposées ou des 
informations confidentielles communiquées par un candidat dans le cadre de la discussion sans l'accord de celui-
ci. �La personne publique poursuit les discussions avec les candidats jusqu'à ce qu'elle soit en mesure 
d'identifier la ou les solutions, au besoin après les avoir comparées, qui sont susceptibles de répondre à ses 
besoins. �Elle peut prévoir que les discussions se déroulent en phases successives au terme desquelles seules 
sont retenues les propositions répondant le mieux aux critères fixés dans l'avis d'appel public à la concurrence ou 
dans le règlement de consultation. Le recours à cette possibilité doit avoir été indiqué dans l'avis d'appel public à 
la concurrence ou dans le règlement de la consultation. �Lorsqu'elle estime que la discussion est arrivée à son 
terme, la personne publique en informe les candidats qui ont participé à toutes les phases de la consultation. Elle 
invite les candidats à remettre leur offre finale sur la base de la ou des solutions présentées et spécifiées au cours 
du dialogue dans un délai qui ne peut être inférieur à un mois. Elle définit les conditions d'exécution du contrat, 
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y compris de celles de ses clauses qui prévoient une évolution, pendant la durée du contrat, des droits et 
obligations du cocontractant, et, le cas échéant, précise les critères d'attribution du contrat définis dans l'avis 
d'appel public à la concurrence ou le règlement de la consultation. Elle s'efforce de maintenir jusqu'à ce stade 
une concurrence réelle. �Ces offres comprennent tous les éléments nécessaires à l'exécution du contrat. �La 
personne publique peut demander des clarifications, des précisions, des compléments ou des perfectionnements 
concernant les offres déposées par les candidats ainsi que la confirmation de certains des engagements, 
notamment financiers, qui y figurent. Cependant, ces demandes ne peuvent avoir pour effet de modifier les 
éléments fondamentaux de l'offre ou des caractéristiques essentielles du contrat dont la variation est susceptible 
de fausser la concurrence ou d'avoir un effet discriminatoire . �Il peut être prévu dans l'avis d'appel public à la 
concurrence ou le règlement de la consultation qu'une prime sera allouée à tous les candidats ou à ceux dont les 
offres ont été les mieux classées. Lorsque les demandes de la personne publique impliquent un investissement 
significatif pour les candidats ayant participé au dialogue compétitif, une prime doit leur être versée.�II.-La 
procédure d'appel d'offres est définie par décret.�III. - Lorsque le montant du contrat à réaliser est inférieur à un 
seuil fixé par décret, la personne publique peut recourir à une procédure négociée avec publication d'un avis 
d'appel public à la concurrence. Cette procédure est définie librement par la personne publique dans le règlement 
de la consultation, sous réserve du respect des dispositions des articles 3, 4, 6, 8, 9, 10 et 12.  
 
�Article 8  
�I. - Le contrat est attribué au candidat qui a présenté l'offre économiquement la plus avantageuse, par 
application des critères définis, en prenant en compte les conclusions de l'étude d'évaluation mentionnée à 
l'article 2, dans l'avis d'appel public à la concurrence ou le règlement de la consultation et le cas échéant précisés 
dans les conditions prévues à l'article 7.�Les critères d'attribution sont pondérés. Si la personne publique 
démontre qu'une telle pondération est objectivement impossible, ils sont hiérarchisés.�Parmi les critères 
d'attribution, figurent nécessairement le coût global de l'offre, des objectifs de performance définis en fonction 
de l'objet du contrat, en particulier en matière de développement durable, et la part d'exécution du contrat que le 
candidat s'engage à confier à des petites et moyennes entreprises et à des artisans. On entend par coût global de 
l'offre la somme des coûts actualisés générés par la conception, le financement, la construction ou la 
transformation, l'entretien, la maintenance, l'exploitation ou la gestion d'ouvrages, d'équipements ou de biens 
immatériels, les prestations de services prévus pour la durée du contrat. �La définition des petites et moyennes 
entreprises est fixée par voie réglementaire.�D'autres critères, en rapport avec l'objet du contrat, peuvent être 
retenus, notamment la valeur technique et le caractère innovant de l'offre, le délai de réalisation des ouvrages, 
équipements ou biens immatériels, leur qualité architecturale, esthétique ou fonctionnelle.�II. - Sur demande de 
la personne publique, le candidat identifié comme ayant remis l'offre la plus avantageuse peut être amené à 
clarifier des aspects de son offre ou à confirmer les engagements figurant dans celle-ci. Cependant, ces 
demandes ne peuvent avoir pour effet de modifier des éléments fondamentaux de l'offre ou des caractéristiques 
essentielles du contrat, dont la variation est susceptible de fausser la concurrence ou d'avoir un effet 
discriminatoire. �� 
 
Article 9  
�Dès qu'elle a choisi l'attributaire du contrat, la personne publique informe les autres candidats du rejet de leur 
offre. �En cas de transmission postale, un délai d'au moins seize jours est respecté entre la date à laquelle le 
courrier portant notification aux candidats de la décision d'attribuer le contrat est envoyé et la date de conclusion 
du contrat. ��En cas de transmission électronique à l'ensemble des candidats, ce délai est réduit à au moins 
onze jours. �Quand elle renonce à poursuivre la passation du contrat, la personne publique en informe les 
candidats.�En réponse à une demande écrite d'un candidat évincé, la personne publique indique par écrit dans 
les quinze jours les motifs du rejet de son offre, les caractéristiques et les avantages relatifs de l'offre retenue 
ainsi que le nom de l'attributaire du contrat.�Un contrat de partenariat ne peut être signé par l'Etat ou un 
établissement public doté d'un comptable public qu'après accord de l'autorité administrative dans des conditions 
fixées par décret, qui apprécie ses conséquences sur les finances publiques et la disponibilité des crédits.�Le 
contrat est notifié à l'attributaire avant tout commencement d'exécution.�Dans un délai de trente jours à compter 
de cette notification, la personne publique envoie pour publication un avis d'attribution au Journal officiel de 
l'Union européenne. Cet avis d'attribution est établi conformément au modèle établi par arrêté du ministre chargé 
de l'économie.�Une fois signés, les contrats de partenariat et leurs annexes sont communiqués à l'autorité 
administrative dans des conditions fixées par décret. Les informations et documents communiqués ne sont 
utilisés qu'à des fins de recensement et d'analyse économique. Les mentions figurant dans ces contrats qui sont 
couvertes par le secret, notamment en matière industrielle et commerciale, ne peuvent être divulguées. �NOTA: 
Ordonnance 2009-515 du 7 mai 2009 art. 25 : Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables aux 
contrats pour lesquels une consultation est engagée à partir du 1er décembre 2009.� 
 
�Article 10  
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�Lorsque la personne publique est saisie d'un projet par une entreprise ou un groupement d'entreprises et qu'elle 
envisage d'y donner suite en concluant un contrat de partenariat, elle conduit la procédure de passation dans les 
conditions prévues par les articles 2 à 9 de la présente ordonnance.�Dès lors qu'il ne se trouve dans aucun des 
cas d'exclusion mentionnés à l'article 4 et qu'il dispose des capacités techniques, professionnelles et financières 
appropriées, l'auteur du projet est admis à participer aux procédures prévues à l'article 7 de la présente 
ordonnance.�La communication à la personne publique d'une idée innovante, qui serait suivie du lancement 
d'une procédure de contrat de partenariat, peut donner lieu au versement d'une prime forfaitaire. �� 
 
Article 11  
�Un contrat de partenariat comporte nécessairement des clauses relatives : �a) A sa durée ; �b) Aux conditions 
dans lesquelles est établi le partage des risques entre la personne publique et son cocontractant ; �c) Aux 
objectifs de performance assignés au cocontractant, notamment en ce qui concerne la qualité des prestations de 
services, la qualité des ouvrages, équipements ou biens immatériels, les conditions dans lesquelles ils sont mis à 
la disposition de la personne publique, et, le cas échéant, leur niveau de fréquentation ; �d) A la rémunération du 
cocontractant, aux conditions dans lesquelles sont pris en compte et distingués, pour son calcul, les coûts 
d'investissement-qui comprennent en particulier les coûts d'étude et de conception, les coûts annexes à la 
construction et les frais financiers intercalaires-, les coûts de fonctionnement et les coûts de financement et, le 
cas échéant, les recettes que le cocontractant peut être autorisé à se procurer en exploitant le domaine, les 
ouvrages, équipements ou biens immatériels, à l'occasion d'activités étrangères aux missions de service public de 
la personne publique et qui ne leur portent pas préjudice, aux motifs et modalités de ses variations pendant la 
durée du contrat et aux modalités de paiement, notamment aux conditions dans lesquelles, chaque année, les 
sommes dues par la personne publique à son cocontractant et celles dont celui-ci est redevable au titre de 
pénalités ou de sanctions font l'objet d'une compensation ; �d bis) Aux conditions dans lesquelles, en application 
de l'article L. 313-29-1 du code monétaire et financier, la personne publique constate que les investissements ont 
été réalisés conformément aux prescriptions du contrat ; �e) Aux obligations du cocontractant ayant pour objet 
de garantir le respect de l'affectation des ouvrages, équipements ou biens immatériels au service public dont la 
personne publique contractante est chargée et le respect des exigences du service public ; �f) Aux modalités de 
contrôle par la personne publique de l'exécution du contrat, notamment du respect des objectifs de performance 
particulièrement en matière de développement durable, ainsi que des conditions dans lesquelles le cocontractant 
fait appel à d'autres entreprises pour l'exécution du contrat, et notamment des conditions dans lesquelles il 
respecte son engagement d'attribuer une partie du contrat à des petites et moyennes entreprises et à des artisans. 
�Le titulaire du contrat de partenariat constitue, à la demande de tout prestataire auquel il est fait appel pour 
l'exécution du contrat, un cautionnement auprès d'un organisme financier afin de garantir au prestataire qui en 
fait la demande le paiement des sommes dues. Ces prestations sont payées dans un délai fixé par voie 
réglementaire ; �g) Aux sanctions et pénalités applicables en cas de manquement à ses obligations, notamment 
en cas de non-respect des objectifs de performance, de la part du cocontractant ; �h) Aux conditions dans 
lesquelles il peut être procédé, par avenant ou, faute d'accord, par une décision unilatérale de la personne 
publique, à la modification de certains aspects du contrat ou à sa résiliation, notamment pour tenir compte de 
l'évolution des besoins de la personne publique, d'innovations technologiques ou de modifications dans les 
conditions de financement obtenues par le cocontractant ; �i) Au contrôle qu'exerce la personne publique sur la 
cession partielle ou totale du contrat ; �j) Aux conditions dans lesquelles, en cas de défaillance du cocontractant, 
la continuité du service public est assurée, notamment lorsque la résiliation du contrat est prononcée ; �k) Aux 
conséquences de la fin, anticipée ou non, du contrat, notamment en ce qui concerne la propriété des ouvrages, 
équipements ou biens immatériels ; �l) Aux modalités de prévention et de règlement des litiges et aux 
conditions dans lesquelles il peut, le cas échéant, être fait recours à l'arbitrage, avec application de la loi 
française. 
 
��Article 12  
�Lorsque tout ou partie de la conception des ouvrages, équipements ou biens immatériels est confiée au 
cocontractant, les dispositions suivantes sont applicables : �a) Parmi les conditions d'exécution du contrat 
retenues par la personne publique contractante figure l'obligation d'identifier une équipe de maîtrise d'oeuvre 
chargée de la conception des ouvrages, équipements ou biens immatériels et du suivi de leur réalisation ; �b) 
Les offres comportent nécessairement, pour les bâtiments, un projet architectural ; �c) Parmi les critères 
d'attribution du contrat figure nécessairement la qualité globale des ouvrages, équipements ou biens immatériels. 
�Lorsque la personne publique ne confie au cocontractant qu'une partie de la conception des ouvrages, elle peut 
elle-même, par dérogation à la définition de la mission de base figurant au quatrième alinéa de l'article 7 de la loi 
du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre privée, faire 
appel à une équipe de maîtrise d'oeuvre pour la partie de la conception qu'elle assume. 
 
��Article 12-1  
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Un rapport annuel établi par le titulaire du contrat de partenariat est adressé à la personne publique afin de 
permettre le suivi de l'exécution du contrat. � 
 
Article 13  
�I. - Lorsque le contrat emporte occupation du domaine public, il vaut autorisation d'occupation de ce domaine 
pour sa durée. Le titulaire du contrat a, sauf stipulation contraire de ce contrat, des droits réels sur les ouvrages et 
équipements qu'il réalise. Ces droits lui confèrent les prérogatives et obligations du propriétaire, dans les 
conditions et les limites définies par les clauses du contrat ayant pour objet de garantir l'intégrité et l'affectation 
du domaine public.�Si le titulaire du contrat est autorisé à valoriser une partie du domaine de la personne 
publique dans le cadre du contrat de partenariat, cette dernière procède, s'il y a lieu, à une délimitation des biens 
appartenant au domaine public. La personne publique peut autoriser le titulaire à consentir des baux dans les 
conditions du droit privé, en particulier des baux à construction ou des baux emphytéotiques, pour les biens qui 
appartiennent au domaine privé, et à y constituer tous types de droits réels à durée limitée.L'accord de la 
personne publique doit être expressément formulé pour chacun des baux consentis au titulaire du contrat de 
partenariat. Avec l'accord de la personne publique, ces baux ou droits peuvent être consentis pour une durée 
excédant celle du contrat de partenariat. ��II. - (Paragraphe 
modificateur).���������������������� 
 
Doc. 4 : CC, 24 juillet 2008, Loi relative aux contrats de partenariat 
 
Vu la Constitution ; Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel ; Vu le code général des collectivités territoriales ; Vu le code des assurances ; Vu 
l'ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 modifiée sur les contrats de partenariat, ensemble la loi n° 2004-1343 
du 9 décembre 2004 de simplification du droit ; Vu les décisions du Conseil constitutionnel n° 2003-473 DC du 
26 juin 2003 et n° 2004-506 DC du 2 décembre 2004 ; Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 18 
juillet 2008 ; Vu les observations en réplique des députés requérants, enregistrées le 23 juillet 2008 ; Le 
rapporteur ayant été entendu ; 1. Considérant que les députés et les sénateurs requérants défèrent au Conseil 
constitutionnel la loi relative aux contrats de partenariat ; qu'ils contestent la conformité à la Constitution de ses 
articles 2 et 19 ; que les députés critiquent en outre ses articles 8, 10, 14, 18, 26, 28, 33 et 45 ;  
-SURLESARTICLES2ET19:  
2. Considérant que les articles 2 et 19 de la loi déférée modifient l'article 2 de l'ordonnance du 17 juin 2004 
susvisée, relatif aux contrats de partenariat passés par l'État et ses établissements publics, et l'article L. 1414-2 du 
code général des collectivités territoriales, relatif à ceux passés par les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics ; que le I de ces articles modifiés soumet la passation de ces contrats à une évaluation 
préalable ; que leur II détermine les conditions permettant de les conclure ; que leur III désigne les projets 
publics qui peuvent bénéficier de tels contrats en vertu d'une présomption d'urgence ; que leur IV fait bénéficier 
de cette présomption tous les projets de contrats mentionnés au III dont l'avis d'appel public à la concurrence est 
antérieur au 31 décembre 2012 ; 
 . En ce qui concerne l'évaluation préalable : 3. Considérant que, selon les députés requérants, le caractère 
succinct de l'évaluation préalable, en cas de situation imprévisible, est contraire à la décision susvisée du Conseil 
constitutionnel du 2 décembre 2004, qui fait de cette évaluation un moyen de vérifier que sont remplies les 
conditions permettant de recourir à un contrat de partenariat ; que le I de l'article L. 1414-2 du code général des 
collectivités territoriales qui précise que « cette évaluation est menée selon une méthodologie définie par le 
ministre chargé de l'économie » serait contraire au principe de libre administration des collectivités territoriales ; 
4. Considérant, en premier lieu, que, dans sa rédaction antérieure à la loi déférée, l'article 2 de l'ordonnance du 
17 juin 2004 et l'article L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales prévoyaient, pour tous les cas 
d'urgence, la possibilité de ne motiver l'exposé de l'évaluation que de façon succincte ; que les dispositions 
contestées prévoient que l'évaluation elle-même peut être succincte et limitent cette possibilité au seul cas 
d'urgence qui résulte d'une situation imprévisible au sens de la force majeure ; que, par suite, le premier grief 
invoqué ne peut, en tout état de cause, qu'être écarté ; 
5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes 
fondamentaux... de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources... » ; que l'article 72 dispose que les collectivités territoriales de la République s'administrent 
librement par des conseils élus « dans les conditions prévues par la loi » ; qu'aux termes de l'article 21 de la 
Constitution : « Le Premier ministre... assure l'exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l'article 13, il 
exerce le pouvoir réglementaire... - Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres » ; 
6. Considérant que la « méthodologie » qui sera définie par le pouvoir réglementaire n'a pour but que de fournir 
une aide à la décision aux collectivités territoriales qui envisagent de recourir à un contrat de partenariat ; qu'elle 
ne met pas en cause les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales mais en 
constitue une modalité de mise en œuvre ; que, par suite, le législateur n'a pas méconnu l'article 34 de la 
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Constitution ; qu'en confiant au ministre chargé de l'économie la définition de cette « méthodologie », laquelle 
est de portée limitée tant par son champ d'application que par son contenu, il n'a pas non plus porté atteinte à 
l'article 21 de la Constitution ; 
. En ce qui concerne les conditions permettant de recourir à un contrat de partenariat : 7. Considérant que le II de 
l'article 2 de l'ordonnance du 17 juin 2004 et le II de l'article L. 1414-2 du code général des collectivités 
territoriales disposent que ces contrats « ne peuvent être conclus que si, au regard de l'évaluation, il s'avère : 
« 1° Que, compte tenu de la complexité du projet, la personne publique n'est pas objectivement en mesure de 
définir seule et à l'avance les moyens techniques répondant à ses besoins ou d'établir le montage financier ou 
juridique du projet ; 
« 2° Ou bien que le projet présente un caractère d'urgence, lorsqu'il s'agit de rattraper un retard préjudiciable à 
l'intérêt général affectant la réalisation d'équipements collectifs ou l'exercice d'une mission de service public, ou 
de faire face à une situation imprévisible ; 
« 3° Ou bien encore que, compte tenu soit des caractéristiques du projet, soit des exigences du service public 
dont la personne publique est chargée, soit des insuffisances et difficultés observées dans la réalisation de projets 
comparables, le recours à un tel contrat présente un 
bilan entre les avantages et les inconvénients plus favorable que ceux d'autres contrats de la commande publique. 
Le critère du paiement différé ne saurait à lui seul constituer un avantage » ; 
8. Considérant que les députés requérants soutiennent qu'en se bornant à retenir « un retard préjudiciable à 
l'intérêt général affectant la réalisation d'équipements collectifs ou l'exercice d'une mission de service public », 
les dispositions précitées du 2° qui autorisent le recours aux contrats de partenariat en cas d'urgence ne 
respectent pas la décision susvisée du Conseil constitutionnel du 2 décembre 2004 qui exige un « retard 
particulièrement grave affectant la réalisation d'équipements collectifs » ; qu'ils estiment, ainsi que les sénateurs 
requérants, que les dispositions précitées du 3°, qui ouvrent une troisième voie d'accès à de tels contrats, 
méconnaissent la réserve d'interprétation par laquelle le Conseil Constitutionnel a limité, dans sa décision 
susvisée du 26 juin 2003, le recours à de tels contrats « à des situations répondant à des motifs d'intérêt général 
tels que l'urgence qui s'attache, en raison de circonstances particulières ou locales, à rattraper un retard 
préjudiciable, ou bien la nécessité de tenir compte des caractéristiques techniques, fonctionnelles ou 
économiques d'un équipement ou d'un service déterminé » ; qu'enfin, selon les sénateurs requérants, il sera 
difficile voire impossible au stade du référé pré-contractuel d'apprécier le bilan coûts-avantages, ce qui porterait 
atteinte au droit au recours constitutionnellement garanti par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 ; 
9. Considérant, en premier lieu, qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'interdit à une 
personne publique de confier à un tiers, pour une période déterminée, une mission globale ayant pour objet la 
conception, le financement, la construction ou la transformation, l'entretien, la maintenance, l'exploitation ou la 
gestion d'ouvrages, d'équipements ou de biens immatériels nécessaires au service public ; que, toutefois, la 
généralisation de telles dérogations au droit commun de la commande publique ou de la domanialité publique 
serait susceptible de priver de garanties légales les exigences constitutionnelles inhérentes à l'égalité devant la 
commande publique, à la protection des propriétés publiques et au bon usage des deniers publics ; que la loi 
déférée a réservé de semblables dérogations aux seules situations répondant aux motifs d'intérêt général les 
justifiant ; que répondent à un tel motif, outre la complexité du projet, l'urgence qui s'attache à la réalisation du 
projet, dès lors qu'elle résulte objectivement, dans un secteur ou une zone géographique déterminés, de la 
nécessité de rattraper un retard particulièrement grave, préjudiciable à l'intérêt général et affectant la réalisation 
d'équipements collectifs ou l'exercice d'une mission de service public ; qu'il en est de même lorsque, en l'absence 
d'urgence et de complexité du projet et compte tenu soit de ses caractéristiques, soit des exigences du service 
public dont la personne est chargée, soit des insuffisances et difficultés observées dans la réalisation de projets 
comparables, à l'issue d'une analyse approfondie des avantages et des inconvénients, le bilan du recours à un 
contrat de partenariat apparaît plus favorable que pour les autres contrats de la commande publique dans l'intérêt 
du bon emploi des deniers publics, exigence de valeur constitutionnelle qui découle des articles 14 et 15 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'il s'ensuit que le II de l'article 2 de l'ordonnance et le II de l'article L. 1414-2 du code 
général des collectivités territoriales ne sont pas contraires à la Constitution ; 
10. Considérant, en second lieu, qu'aucune des dispositions contestées ne porte atteinte au contrôle du juge, à qui 
il reviendra s'il est saisi par une personne intéressée, au besoin en référé, de vérifier, au vu de l'évaluation 
préalable, si les conditions permettant de recourir à un contrat de partenariat 
sont remplies ; que, par suite, le grief tiré d'une atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif, qui découle 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789, manque en fait ; . En ce qui concerne la présomption d'urgence : 
11. Considérant que le III de l'article 2 de l'ordonnance dispose : « Jusqu'au 31 décembre 2012, sont réputés 
présenter le caractère d'urgence mentionné au 2° du II, sous réserve que les résultats de l'évaluation prévue au I 
ne soient pas défavorables, les projets répondant : 
« 1° Aux besoins de l'enseignement supérieur et de la recherche, conduisant à l'amélioration de la qualité de la 
recherche et des conditions d'étude et de vie étudiante ; « 2° Aux besoins de l'enseignement français à l'étranger 
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et qui conduisent à répondre aux demandes de scolarisation des élèves français et étrangers ou à améliorer leurs 
conditions d'étude ; 
« 3° Aux besoins précisés à l'article 3 de la loi n° 2002-1094 du 29 août 2002 d'orientation et de programmation 
pour la sécurité intérieure et à l'article 2 de la loi n° 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public 
pénitentiaire ; 
« 4° Aux nécessités de la mise en place des nouvelles technologies répondant aux besoins de la police et de la 
gendarmerie nationales ; « 5° Aux nécessités de la réorganisation des implantations du ministère de la défense ; 
« 6° Aux opérations nécessaires aux besoins de la santé mentionnées à l'article L. 6148-2 du code de la santé 
publique ; « 7° Aux besoins relatifs aux infrastructures de transport, ainsi qu'à leurs ouvrages et équipements 
annexes, s'inscrivant dans un projet de développement durable, à la rénovation urbaine, à l'amélioration de 
l'accessibilité des personnes handicapées ou à mobilité réduite, à l'amélioration de l'efficacité énergétique et à la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre des bâtiments publics » ; 
12. Considérant que le III de l'article L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales répute, dans les 
mêmes conditions, présenter le caractère d'urgence les projets répondant : 
« 1° Aux nécessités de la réorganisation des implantations du ministère de la défense ; « 2° Aux besoins des 
infrastructures de transport, ainsi qu'à leurs ouvrages et équipements annexes, s'inscrivant dans un projet de 
développement durable, à la rénovation urbaine, à l'amélioration de l'accessibilité des personnes handicapées ou 
à mobilité réduite, à l'amélioration de l'efficacité énergétique et à la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre des bâtiments publics ; 
« 3° Aux besoins de l'enseignement et qui conduisent à l'amélioration des conditions d'enseignement et d'accueil 
des élèves dans les collèges et lycées et des étudiants dans les universités » ; 
13. Considérant que les requérants soutiennent que l'allongement des exceptions au droit de la commande 
publique aura pour effet d'étendre l'application du contrat de partenariat à l'ensemble de la commande publique 
et de vider de sa substance la réserve d'interprétation inscrite dans la décision susvisée du Conseil constitutionnel 
du 26 juin 2003 ; 
14. Considérant qu'en présumant satisfaite la condition d'urgence sous la seule réserve que l'évaluation préalable 
ne soit pas défavorable, les dispositions contestées du III des articles 2 de l'ordonnance du 17 juin 2004 et L. 
1414-2 du code général des collectivités territoriales ont pour effet de limiter la portée de l'évaluation préalable 
et d'empêcher le juge d'exercer son contrôle sur le caractère d'urgence ; que, dès lors, elles privent de garanties 
légales les exigences constitutionnelles inhérentes à l'égalité devant la commande publique, à la protection des 
propriétés publiques et au bon usage des deniers publics ; que, par suite, doivent être 
déclarés contraires à la Constitution le III de l'article 2 de l'ordonnance du 17 juin 2004 susvisée et le III de 
l'article L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales, tels qu'ils résultent des articles 2 et 19 de la loi 
déférée ; qu'il en va de même, parce qu'il en est inséparable, du IV des mêmes articles qui rend applicable la 
présomption d'urgence aux projets de contrats de partenariat mentionnés au III dont l'avis d'appel public à la 
concurrence a été envoyé à la publication avant le 31 décembre 2012 ;  
-SURLESARTICLES8ET26: 
15. Considérant que les articles 8 et 26 de la loi déférée modifient les articles 8 de l'ordonnance du 17 juin 2004 
et L. 1414-9 du code général des collectivités territoriales, relatifs aux critères d'attribution d'un contrat de 
partenariat ; qu'ils prévoient que la définition des « petites et moyennes entreprises », auxquelles le candidat doit 
s'engager à confier une part d'exécution du contrat, sera désormais fixée par voie réglementaire et non plus par la 
loi ; 
16. Considérant que, selon les députés requérants, ce renvoi au règlement est entaché d'incompétence négative ; 
qu'il pourrait priver d'effet l'obligation d'attribuer aux petites et moyennes entreprises une part de l'exécution du 
contrat et violerait par suite le principe de libre et égal accès à la commande publique ; 
17. Considérant, en premier lieu, que la définition des petites et moyennes entreprises ne conditionne pas, par 
elle-même, l'attribution du contrat ; qu'elle repose sur des éléments quantitatifs ; qu'il était loisible au législateur, 
sans méconnaître l'étendue de sa compétence, d'opérer ce renvoi au règlement ; 
18. Considérant, en second lieu, que ce renvoi au règlement n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir 
réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; 19. Considérant qu'il s'ensuit que les griefs dirigés par 
les requérants à l'encontre des articles 8 et 26 de la loi déférée doivent être rejetés ; 
- SUR LES ARTICLES 10 ET 28 : 20. Considérant que les articles 10 et 28 de la loi déférée complètent les 
articles 10 de l'ordonnance du 17 juin 2004 et L. 1414-11 du code général des collectivités territoriales par un 
alinéa aux termes duquel : « La communication à la personne publique d'une idée innovante, qui serait suivie du 
lancement d'une procédure de contrat de partenariat, peut donner lieu au versement d'une prime forfaitaire » ; 21. 
Considérant que, selon les députés requérants, les notions d'« idée innovante » et de « prime forfaitaire » ne sont 
pas suffisamment définies ; que ce manque de précision pourrait conduire les personnes publiques à procéder à 
des paiements sans contrepartie réelle et pour un montant qui ne fait l'objet d'aucune évaluation ; qu'il en 
résulterait une violation du « principe de bonne utilisation des deniers publics » ; que le législateur aurait 
méconnu l'étendue de sa compétence ; 22. Considérant que les dispositions critiquées ne permettent le versement 
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d'une prime à l'auteur d'une étude, d'une proposition ou d'une offre comportant une idée innovante que dans le 
seul cas où la personne publique conclut ensuite, avec un tiers, un contrat de partenariat ; que le législateur a 
entendu ainsi encourager les entreprises à proposer des projets originaux aux personnes publiques ; qu'en posant 
le principe du versement d'une prime forfaitaire et ses conditions d'octroi, il n'a pas méconnu l'étendue de sa 
compétence ; que les griefs invoqués doivent par suite être rejetés ;  
- SUR LES ARTICLES 14 ET 33 : 23. Considérant que les articles 14 et 33 de la loi déférée complètent 
respectivement le I de l'article 13 de l'ordonnance du 17 juin 2004 et l'article L. 1414-16 du code général des 
collectivités territoriales ; que ces dispositions prévoient qu'afin de permettre la valorisation d'une partie de son 
domaine par le titulaire du contrat de partenariat, la personne 
publique peut autoriser ce dernier « à consentir des baux dans les conditions du droit privé, en particulier des 
baux à construction ou des baux emphytéotiques, pour les biens qui appartiennent au domaine privé et à y 
constituer tous types de droits réels à durée limitée. L'accord de la personne publique doit être expressément 
formulé pour chacun des baux consentis au titulaire du contrat de partenariat. Avec l'accord de la personne 
publique, ces baux ou droits peuvent être consentis pour une durée excédant celle du contrat de partenariat » ; 
24. Considérant que, selon les députés requérants, la possibilité de conclure des baux et de constituer des droits 
réels sur le domaine privé des personnes publiques pour une durée non limitée, excédant celle du contrat de 
partenariat, dépossède l'administration de ses droits quant à l'utilisation de son domaine et, dès lors, méconnaît 
les exigences constitutionnelles inhérentes à la protection des propriétés des personnes publiques ; qu'en outre, 
l'absence de contrepartie à ces baux, pour la durée excédant celle du contrat de partenariat, méconnaîtrait le 
principe de bonne utilisation des deniers publics ; 
25. Considérant que le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la protection du droit de 
propriété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais aussi la propriété de l'État et 
des autres personnes publiques, résultent respectivement, d'une part, des articles 6 et 13 de la Déclaration de 
1789 et, d'autre part, de ses articles 2 et 17 ; que ces principes font obstacle à ce que des biens faisant partie du 
patrimoine de personnes publiques puissent être aliénés ou durablement grevés de droits au profit de personnes 
poursuivant des fins d'intérêt privé sans contrepartie appropriée eu égard à la valeur réelle de ce patrimoine ; 
26. Considérant, en premier lieu, que, dans leur rédaction issue de la loi déférée, le d) de l'article 11 de 
l'ordonnance du 17 juin 2004 ainsi que le d) de l'article L. 1414-12 du code général des collectivités territoriales 
prévoient que la rémunération du cocontractant tient compte « le cas échéant, des recettes que le cocontractant 
peut être autorisé à se procurer en exploitant le domaine, les ouvrages, équipements ou biens immatériels, à 
l'occasion d'activités étrangères aux missions de service public de la personne publique » ; qu'il résulte en outre 
des travaux parlementaires que la possibilité de fournir au partenaire privé des recettes annexes, en l'autorisant à 
passer des baux et à constituer des droits réels sur une partie du domaine privé, est destinée à permettre une 
réduction correspondante de la rémunération due au titre du partenariat ; que, dès lors, ces autorisations ne sont 
pas dépourvues de contrepartie appropriée ; 
27. Considérant, en deuxième lieu, que la possibilité, pour la personne publique, de consentir de telles 
autorisations n'a pas pour effet de déroger aux dispositions en vigueur qui imposent la consultation de l'autorité 
compétente de l'État pour l'évaluation des propriétés des personnes publiques préalablement à toute opération 
immobilière telle que la passation de baux, accords amiables et conventions quelconques ayant pour effet la prise 
en location ; 
28. Considérant, en troisième lieu, que les autorisations données par la personne publique en application des 
dispositions contestées, ainsi que les baux et droit réels qui en résultent, constituent des accessoires au contrat de 
partenariat ; que, si les dispositions déférées permettent à la personne publique d'autoriser le partenaire privé à 
consentir des baux et à constituer des droits réels pour une durée excédant celle du partenariat, elles n'ont pas 
pour effet de permettre à ce partenaire de demeurer titulaire de tels baux ou de jouir de tels droits au-delà de la 
durée du partenariat ; que ces baux et ces droits seront, à l'issue de la durée du partenariat, transférés à la 
personne publique ; que, dès lors, contrairement à ce que soutiennent les requérants, ces 
dispositions ne permettent pas au partenaire privé d'exploiter le domaine privé de la personne publique au-delà 
de cette durée ; 29.Considérant, dès lors, que le grief tiré de ce que les articles 14 et 33 de la loi déférée 
méconnaîtraient la protection due à la propriété des personnes publiques et l'exigence de bon emploi des deniers 
publics manque en fait ;  
- SUR L'ARTICLE 18 : 
30. Considérant que l'article 18 de la loi déférée modifie l'article L. 1414-1 du code général des collectivités 
territoriales relatif à la définition des contrats de partenariat ; qu'en particulier, le III de l'article L. 1414-1 
dispose : « Lorsque la réalisation d'un projet relève simultanément de la compétence de plusieurs personnes 
publiques, ces dernières peuvent désigner par convention celle d'entre elles qui réalisera l'évaluation préalable, 
conduira la procédure de passation, signera le contrat et, éventuellement, en suivra l'exécution. Cette convention 
précise les conditions de ce transfert de compétences et en fixe le terme » ; 
31. Considérant que les députés requérants soutiennent que le renvoi à une convention opéré par les dispositions 
précitées est non seulement entaché d'incompétence négative mais aussi générateur d'inégalités entre 
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collectivités territoriales ; 32. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 72 de la Constitution : « 
Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles ou 
un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune » ; que ces dispositions habilitent la 
loi à désigner une collectivité territoriale pour organiser et non pour déterminer les modalités de l'action 
commune de plusieurs collectivités ; 
33. Considérant qu'en prévoyant que plusieurs collectivités publiques, qui ne sauraient comprendre l'État et ses 
établissements publics, peuvent désigner l'une d'entre elles pour signer un contrat de partenariat et en disposant 
que la convention passée entre ces collectivités précise les conditions de ce transfert de compétences et en fixe le 
terme, l'article 18 de la loi déférée a non seulement autorisé la collectivité désignée à organiser l'action commune 
de plusieurs collectivités, mais lui a également conféré un pouvoir de décision pour déterminer cette action 
commune ; que, dès lors, il a méconnu le cinquième alinéa de l'article 72 de la Constitution ; qu'il s'ensuit que 
doivent être déclarés contraires à la Constitution, au III de l'article L. 1414-1 du code général des collectivités 
territoriales, le membre de phrase : « , signera le contrat » et la phrase : « Cette convention précise les conditions 
de ce transfert de compétences et en fixe le terme. », tels qu'ils résultent de l'article 18 de la loi déférée ; 
- SUR L'ARTICLE 45 : 34. Considérant que l'article 45 de la loi déférée modifie le deuxième alinéa de l'article 
L. 241-1 du code des assurances afin d'étendre aux personnes morales assurant la maîtrise d'ouvrage dans le 
cadre d'un contrat de partenariat conclu avec l'État ou ses établissement publics la dispense d'obligation 
d'assurance de dommages prévu par cet article ; 35. Considérant que, selon les requérants, en excluant de cette 
dispense d'assurance les personnes morales qui assurent la maîtrise d'ouvrage dans le cadre d'un contrat de 
partenariat avec une collectivité territoriale ou un établissement public local, cette disposition méconnaît le 
principe d'égalité devant la loi ; qu'elle imposerait à ces collectivités territoriales une contrainte contraire au 
principe de leur libre administration et comporterait des risques de distorsion de concurrence entre entreprises 
candidates, en méconnaissance du principe d'égalité devant la commande publique ; 36. Considérant que le 
principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
37. Considérant qu'eu égard à la capacité de faire face au risque financier résultant de la défaillance du 
cocontractant, l'État et ses établissements publics ne se trouvent pas dans une situation identique à celle des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; que, dès lors, le grief tiré de la violation du principe 
d'égalité devant la loi doit être rejeté ; qu'en outre, cette différence de traitement entre certaines personnes 
publiques n'a pas pour conséquence de créer, entre les entreprises candidates aux contrats de partenariat, une 
différence qui méconnaîtrait le principe d'égalité devant la commande publique ; qu'enfin, la disposition déférée, 
qui tend à limiter, par une dispense d'assurance, le coût des partenariats conclus avec l'État et ses établissements 
publics, ne porte pas atteinte à la libre administration des collectivités territoriales ; que, dès lors, l'article 45 de 
la loi n'est pas contraire à la Constitution ; 
- SUR L'ARTICLE 16 : 38. Considérant que l'article 16 de la loi déférée donne une nouvelle rédaction à l'article 
25 de l'ordonnance du 17 juin 2004 ; qu'aux termes des deux derniers alinéas de ce nouvel article 25, qui 
résultent d'un amendement adopté par l'Assemblée nationale en première lecture : « Pour les contrats d'un 
montant supérieur à un seuil défini par décret, les entités adjudicatrices mentionnées à l'article 4 de l'ordonnance 
n° 2005-649 du 6 juin 2005 précitée peuvent recourir à la procédure négociée avec publication d'un avis d'appel 
public à la concurrence, dans les conditions définies par le décret mentionné à l'article 12 de ladite ordonnance 
pour les entités adjudicatrices. – Lorsque le montant du contrat est supérieur au seuil mentionné à l'alinéa 
précédent, ces entités adjudicatrices peuvent recourir à la procédure négociée définie au III de l'article 7 de la 
présente ordonnance » ; 39. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui 
confie la Constitution et, en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et 
d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui impose d'adopter des 
dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 40. Considérant, en l'espèce, qu'en adoptant 
les dispositions précitées, le législateur a entendu ouvrir aux entités adjudicatrices la possibilité de recourir de 
plein droit à la procédure négociée pour la passation de leurs marchés ; qu'il a, à cet effet, défini deux 
procédures, supposées alternatives, en dessous et au dessus d'un seuil défini par décret ; que, toutefois, la 
rédaction adoptée ne fait référence, dans l'un et l'autre cas, qu'aux contrats dont le montant est « supérieur au 
seuil » ; que ces dispositions, qui doivent de surcroît être combinées avec le III de l'article 7 de l'ordonnance du 
17 juin 2004 dans sa rédaction résultant de l'article 7 de la loi déférée, lequel fait référence aux contrats dont le 
montant est « inférieur à un seuil fixé par décret », portent atteinte, par leur contradiction, à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; que, dans ces conditions, les deux derniers alinéas de 
l'article 16 de la loi déférée doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 41. Considérant qu'il n'y a lieu, 
pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de conformité à la Constitution, 
Décide Article premier.- Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi relative 
aux contrats de partenariat : 
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- les III et IV de l'article 2 de l'ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat, tels qu'ils 
résultent de l'article 2 de la loi ; - les deux derniers alinéas de l'article 25 de l'ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 
2004 sur les contrats de partenariat, tels qu'ils résultent de l'article 16 de la loi ; 
- au III de l'article L. 1414-1 du code général des collectivités territoriales, le membre de phrase : « , signera le 
contrat » et la phrase : « Cette convention précise les conditions de ce transfert de compétences et en fixe le 
terme. », tels qu'ils résultent de l'article 18 de la loi ; 
- les III et IV de l'article L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales, tels qu'ils résultent de l'article 
19 de la loi. Article 2.- Le surplus des articles 2, 18 et 19 de la loi relative aux contrats de partenariat, ainsi que 
ses articles 8, 10, 14, 26, 28, 33 et 45 ne sont pas contraires à la Constitution. 
 
Doc. 5 : CE, 7 novembre 2008, Département de la Vendée 
 
Vu le pourvoi et le mémoire complémentaire, enregistrés les 29 mars 2006 et 12 juillet 2006 au secrétariat du 
contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour le DEPARTEMENT DE LA VENDEE, représenté par le président 
du conseil général ; le DEPARTEMENT DE LA VENDEE demande au Conseil d'Etat : 
 
1°) d'annuler l'arrêt du 2 décembre 2005 par lequel la cour administrative d'appel de Nantes a, d'une part, jugé 
qu'il n'y avait pas lieu de statuer sur ses conclusions tendant à l'annulation du jugement du 17 juillet 2002 du 
tribunal administratif de Nantes en tant qu'il lui a enjoint de dénoncer le contrat litigieux et d'autre part, rejeté le 
surplus des conclusions de sa requête tendant à l'annulation de ce jugement en tant qu'il a annulé la délibération 
du 29 juin 2001 de la commission permanente attribuant le contrat de délégation de service public de transport 
régulier de voyageurs concernant le secteur de Montaigu, Les Herbiers, La Chataigneraie et Nantes ; 
 
2°) réglant l'affaire au fond, d'annuler le jugement du 17 juillet 2002 du tribunal administratif de Nantes et de 
rejeter la demande présentée par les sociétés Hervouët et les Cars Bleus Brisseau devant le tribunal ; 
 
3°) de mettre à la charge de chacune des sociétés Hervouët France et Les Cars Bleus Brisseau la somme de 2 000 
euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; (…) 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le DEPARTEMENT DE LA 
VENDEE a souhaité confier à un prestataire l'exploitation d'un service de transports de voyageurs incluant des 
usagers scolaires, sous la forme d'une délégation de service public ; qu'il a, à cet effet, fait paraître un avis 
d'appel à la concurrence au Bulletin officiel des annonces des marchés publics ainsi que dans le quotidien Ouest-
France et dans une publication spécialisée ; qu'un avis a également été publié au Journal officiel de l'Union 
européenne ; que le groupement constitué des sociétés anonymes Hervouët, Les Cars bleus Brisseau et Sovetours 
a fait acte de candidature, puis a déposé une offre pour le lot numéro 1 correspondant au secteur Montaigu, Les 
Herbiers, La Chataigneraie et Nantes ; qu'après avoir complété son offre à la suite des négociations conduites 
avec le DEPARTEMENT DE LA VENDEE, le groupement a été informé du rejet de celle-ci par courrier en date 
du 12 juillet 2001 ; que les sociétés anonymes Hervouët et les Cars bleus Brisseau ont demandé au tribunal 
administratif, par requête enregistrée le 8 août 2001, l'annulation de la délibération de la commission permanente 
du conseil général de Vendée en date du 29 juin 2001, par laquelle la commission attribuait le lot n°1 au 
groupement constitué par les sociétés Moinet, Grolleau et Rigaudeau et rejetait par conséquent l'offre présentée 
par le groupement dont la société anonyme Hervouët était mandataire ; que par un jugement du 17 juillet 2002, 
le tribunal administratif de Nantes a annulé cette délibération et enjoint au DEPARTEMENT DE LA VENDEE 
de résilier le contrat litigieux dans un délai de quatre mois assorti d'une astreinte ; que par l'arrêt attaqué du 2 
décembre 2005, la cour administrative d'appel de Nantes a jugé qu'il n'y avait plus lieu de statuer sur les 
conclusions d'appel du DEPARTEMENT DE LA VENDEE dirigées contre l'injonction de résilier le contrat et a 
rejeté ses autres conclusions d'appel ; 
 
Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi ; 
 
Considérant qu' une délégation de service public est un contrat par lequel une personne morale de droit public 
confie la gestion d'un service public dont elle a la responsabilité à un délégataire public ou privé, dont la 
rémunération est substantiellement liée aux résultats de l'exploitation du service ;  
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond que s'agissant du lot n°1, la rémunération 
de l'entreprise attributaire était assurée par des recettes provenant à 93% environ du service de transport scolaire 
et par des recettes provenant, pour les 7% restant, d'autres services de transport et activités commerciales ; que le 
DEPARTEMENT DE LA VENDEE prenait en charge en substitution des familles environ 80% du coût du 
transport scolaire, le reste demeurant à la charge de ces familles ; qu'en se fondant, pour exclure une 
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rémunération liée aux résultats de l'exploitation et caractériser ainsi l'existence d'un marché public, sur la seule 
participation directe des familles, sans prendre aussi en considération la part versée par le département pour 
chaque usager scolaire, en substitution des familles, laquelle constituait aussi une rémunération variant avec le 
nombre d'usagers et donc liée aux résultats de l'exploitation du service, la cour administrative d'appel a commis 
une erreur de droit ;  
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu d'annuler l'arrêt du 2 décembre 2005 de la cour 
administrative d'appel de Nantes ;  
 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 821-2 du code de justice administrative, le Conseil d'Etat, s'il prononce 
l'annulation d'une décision d'une juridiction administrative statuant en dernier ressort, peut régler l'affaire au 
fond si l'intérêt d'une bonne administration de la justice le justifie ; que, dans les circonstances de l'espèce, il y a 
lieu de régler l'affaire au fond ; 
 
Sur les conclusions à fin de non lieu soulevées par les sociétés Hervouët et Les Cars Bleus Brisseau : 
 
Considérant que la circonstance que le DEPARTEMENT DE LA VENDEE a lancé une nouvelle procédure en 
vue de la passation du contrat de transport régulier de voyageur litigieux ne rend pas sans objet ses conclusions 
d'appel dirigées contre le jugement du tribunal administratif de Nantes du 17 juillet 2002, d'une part, annulant la 
délibération de la commission permanente du conseil général de Vendée du 29 juin 2001, ainsi que, la décision 
du président du conseil général de signer le contrat prise sur son fondement, et, d'autre part, enjoignant au 
département de dénoncer ce contrat ; 
 
Sur les conclusions d'appel du DEPARTEMENT DE LA VENDEE dirigées contre le jugement du tribunal 
administratif de Nantes du 17 juillet 2002 en tant qu'il a annulé la délibération de la commission permanente du 
conseil général de Vendée du 29 juin 2001, ainsi que la décision du président du conseil général de signer le 
contrat prise sur son fondement : 
 
Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête d'appel ; 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du contrat relatif au lot n°1, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, que le prestataire 
choisi devait tirer sa rémunération de l'exploitation du service, que ses recettes soient versées par le département 
au titre de sa prise en charge de 80% du coût des abonnements de transport scolaire, par les familles pour la part 
restante du coût de ces abonnements, ou qu'elles proviennent des sommes versées par les usagers non scolaires 
ou d'autres produits commerciaux ; que si une convention d'intéressement financier prévoit le versement d'une 
subvention par le département d'un montant initial de 25 733,39 euros, pour des recettes d'exploitation évaluées 
alors à environ 1,5 million d'euros, celle-ci laisse une part de l'éventuel déficit d'exploitation au cocontractant, 
laquelle peut s'élever à 30% de ce déficit, déduction faite du montant de la subvention initiale ; qu'ainsi, une part 
significative du risque d'exploitation demeurant à la charge de ce cocontractant, sa rémunération doit être 
regardée comme substantiellement liée aux résultats de l'exploitation ; que dès lors, le DEPARTEMENT DE LA 
VENDEE est fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement du 17 juillet 2002, le tribunal administratif de 
Nantes a annulé la délibération du 29 juin 2001 de sa commission permanente au motif que la convention n'est 
pas une délégation de service public mais un marché public soumis aux règles fixées par le code des marchés 
publics ; 
 
Considérant qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi par l'effet dévolutif de l'appel, d'examiner les autres moyens 
présentés par les sociétés anonymes Hervouët et Les Cars Bleus Brisseau devant le tribunal administratif de 
Nantes, tendant à l'annulation de la délibération de la commission permanente du conseil général de la Vendée 
en date du 29 juin 2001, arrêtant le choix du groupement constitué par les sociétés Moinet, Rigaudeau et 
Grolleau pour l'attribution de la délégation de service public de transport régulier de voyageurs ; ensemble la 
décision du président du conseil général de signer ce contrat ; 
 
Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article L. 1411-1 du code général des collectivités territoriales: Les 
offres ainsi présentées sont librement négociées par l'autorité responsable de la personne publique délégante qui, 
au terme de ces négociations, choisit le délégataire ; que ces dispositions permettent à l'exécutif du département 
de confier à ses agents la négociation des offres avec les candidats admis à négocier, sans même qu'il soit besoin 
à cet effet d'une délégation formelle ; 
 
Considérant en second lieu qu'aux termes de l'article L. 1411-7 du code général des collectivités territoriales 
dans sa rédaction applicable à la date de la délibération litigieuse : Deux mois au moins après la saisine de la 
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commission mentionnée à l'article L. 1411-5, l'assemblée délibérante se prononce sur le choix du délégataire et 
le contrat de délégation ; qu'il ressort des pièces du dossier que la commission permanente du conseil général 
avait reçu une délégation aux fins d'arrêter la liste des candidats admis à négocier une offre et de choisir le 
délégataire ; qu'il ressort de ce qui précède que les sociétés Hervouët et les Cars Bleus Brisseau ne sont pas 
fondées à soutenir que le choix du délégataire aurait été arrêté par une autorité incompétente ; 
 
Considérant que contrairement à ce qu'allèguent les sociétés Hervouët et les Cars Bleus Brisseau, la nature et la 
hiérarchie des critères de sélection prévus au règlement de la consultation n'ont pas été modifiés ;  
 
Considérant enfin, que compte tenu de ce que le groupement retenu disposait pour le démarrage des prestations 
du nombre de conducteurs et de véhicules requis, de la qualité du service attendue et eu égard au montant de la 
contribution financière qu'il demandait au département, le choix de ce délégataire n'est pas entaché d'une erreur 
manifeste d'appréciation ;  
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les sociétés Hervouët et les Cars bleus Brisseau ne sont fondées à 
demander ni l'annulation de la délibération du 29 juin 2001 de la commission permanente du conseil général, ni 
celle de la décision du président du conseil général de signer le contrat ; que par voie de conséquence, leurs 
conclusions à fin d'injonction doivent être rejetées ; 
 
Sur les conclusions aux fins d'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
Considérant que les dispositions susmentionnées font obstacle à ce que la somme demandée par les sociétés 
Hervouët et les Cars Bleus Brisseau soient mises à la charge du DEPARTEMENT DE LA VENDEE qui n'est 
pas, dans la présente affaire, la partie perdante ; qu'il y a lieu en revanche, en application des mêmes 
dispositions, de mettre à la charge de chacune de ces deux sociétés la somme de 2 000 euros qui sera versée au 
DEPARTEMENT DE LA VENDEE ; 
 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : L'arrêt du 2 décembre 2005 de la cour administrative d'appel de Nantes et le jugement du 17 juillet 
2002 du tribunal administratif de Nantes sont annulés.  
 
Article 2 : La demande présentée par les sociétés Hervouët et les Cars Bleus Brisseau devant le tribunal 
administratif de Nantes et leurs conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code 
de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 3 : Les sociétés Hervouët et les Cars Bleus Brisseau verseront chacune au DEPARTEMENT DE LA 
VENDEE la somme de 2 000 euros en application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
 
Article 4 : La présente décision sera notifiée au DEPARTEMENT DE LA VENDEE, à la société Hervouët et à 
la société Les Cars Bleus Brisseau. 
 
 
Doc. 6 : CE, 5 juin 2009, Société Avenance Enseignement et Santé 
 
 
Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 8 novembre 2006 et 8 février 2007 au 
secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la SOCIETE AVENANCE-ENSEIGNEMENT ET 
SANTE, venant aux droits de la société Générale de restauration, dont le siège est 61-69 rue de Bercy à Paris 
(75012) ; la SOCIETE AVENANCE-ENSEIGNEMENT ET SANTE demande au Conseil d'Etat : 
 
1°) d'annuler l'arrêt du 14 septembre 2006 par lequel la cour administrative d'appel de Versailles a rejeté sa 
requête tendant à l'annulation du jugement du tribunal administratif de Versailles du 4 octobre 2004 en tant que 
celui-ci a rejeté ses demandes tendant à la condamnation de la commune de Draveil à réparer les conséquences 
dommageables de la résiliation de l'affermage du service de restauration scolaire et municipale et au paiement de 
factures impayées ; 
 
2°) réglant l'affaire au fond, de condamner la commune de Draveil à lui verser les sommes de 191 767,10 euros 
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au titre de prestations impayées et de 2 213 411 euros en réparation du préjudice subi du fait de la résiliation du 
contrat d'affermage, ainsi que les intérêts au taux légal et leur capitalisation ;  
 
3°) de mettre à la charge de la commune de Draveil la somme de 9 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative ;  (…) 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que par un contrat conclu le 10 
septembre 1990, la commune de Draveil a confié à la société Générale de restauration, aux droits de laquelle 
vient la SOCIETE AVENANCE-ENSEIGNEMENT ET SANTE, le service de restauration scolaire et 
municipale ; que par un avenant conclu le 15 janvier 1993, la commune de Draveil a confié à la société le même 
service pour une durée de quinze ans et, en outre, la réalisation de travaux de réaménagement des points de 
distribution ; que par une délibération du 26 juin 2000, la commune de Draveil a prononcé la résiliation du 
contrat pour un motif d'intérêt général ; que la société a alors saisi le tribunal administratif de Versailles de 
demandes tendant, notamment, à l'annulation de cette décision de résiliation, à la condamnation de la commune 
de Draveil à réparer les conséquences dommageables de la résiliation et au paiement des factures impayées ; que 
la commune de Draveil a, pour sa part, présenté des conclusions indemnitaires reconventionnelles ; que par un 
jugement du 4 octobre 2004, le tribunal administratif de Versailles a constaté la nullité du contrat conclu entre 
les parties ; qu'il a, par suite, jugé qu'il n'y avait pas lieu de statuer sur la demande d'annulation de la décision de 
résiliation prise par la commune et rejeté les demandes de paiement et les demandes indemnitaires formulées sur 
un fondement contractuel ; que le tribunal a dans le même jugement, ordonné une mesure d'expertise destinée à 
évaluer les dépenses utiles exposées par la société au profit de la commune pour l'exécution du contrat déclaré 
nul, le préjudice correspondant aux bénéfices dont elle s'est trouvé privée à raison de cette nullité ainsi que de 
chiffrer certains éléments dont la commune serait en droit de demander le remboursement sur le fondement de 
l'enrichissement sans cause ; que par un arrêt du 14 septembre 2006, contre lequel la SOCIETE AVENANCE-
ENSEIGNEMENT ET SANTE se pourvoit en cassation, la cour administrative d'appel de Versailles a, d'une 
part, rejeté les conclusions de la requête d'appel présentée par cette société à l'encontre du jugement du tribunal 
administratif de Versailles en tant qu'il s'est fondé sur la nullité du contrat pour rejeter ses demandes 
indemnitaires, d'autre part, rejeté les conclusions de la SOCIETE AVENANCE-ENSEIGNEMENT ET SANTE 
tendant notamment à contester la part de responsabilité laissée à sa charge par le tribunal administratif ;  
 
Sur l'arrêt en tant qu'il a confirmé la nullité du contrat : 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que si la rémunération du co-contractant 
de la commune de Draveil était assurée principalement par des redevances qui, selon les articles 39-2 et 41 de la 
convention, étaient perçues directement auprès des usagers des restaurants scolaires et municipaux, des centres 
de loisirs maternels et des personnes âgées, les parties s'engageaient également sur un prix unitaire des repas, 
fixé initialement sur la base de 303 000 repas par an, comprenant les charges afférentes aux prestations fournies, 
dont le coût des investissements, ainsi que la rémunération du prestataire et que, dans les cas où le nombre de 
repas commandés au cours d'un exercice s'avèrerait inférieur ou supérieur de plus de 5 % par rapport à la base de 
référence retenue, le prix unitaire des repas fournis sur l'exercice écoulé serait réajusté par la rectification de 
divers postes composant ce prix, en fonction du nombre de repas effectivement commandés ; que la commune de 
Draveil, à laquelle, en application de l'article 41 du contrat, la société Générale de restauration facturait 
directement le prix des repas des usagers du centre aéré, prenait en charge, sous forme de subventions, la 
différence entre les redevances perçues auprès des usagers et le prix des repas fixé selon les modalités décrites 
ci-dessus ; que le nombre d'usagers, constitués pour l'essentiel d'enfants des centres aérés et des écoles ainsi que 
de personnes âgées vivant en maisons de retraite, n'était pas, en l'espèce, susceptible de diminuer de manière 
substantielle d'une année sur l'autre, ainsi que le confirme l'évolution du nombre de repas servis au cours des 
années 1993 à 2000 ; que dans ces conditions, la cour, dont l'arrêt est suffisamment motivé, n'a pas commis 
d'erreur de droit ni d'erreur de qualification juridique en jugeant que la rémunération du co-contractant de la 
commune, en l'absence de réel risque d'exploitation, ne pouvait être regardée comme étant substantiellement 
assurée par les résultats de l'exploitation et que le contrat était en conséquence constitutif d'un marché public et 
non d'une délégation de service public ; qu'elle n'a pas non plus entaché son arrêt d'une contradiction de motifs 
en jugeant que nonobstant le versement de redevances par les usagers du services, le contrat s'analysait comme 
un marché public ; que si la cour a relevé qu'en cas de défaut de paiement par les usagers de leurs redevances, 
l'article 39-2 du contrat permettait à la commune de Draveil de prendre à sa charge ces redevances et d'être 
subrogée aux droits de la société envers ceux-ci, elle n'a pas ce faisant dénaturé les pièces du dossier ;  
 
Sur l'arrêt en tant qu'il a rejeté les conclusions de la SOCIETE AVENANCE-ENSEIGNEMENT ET SANTE en 
tant qu'elles tendaient à contester la part de responsabilité laissée à sa charge par le tribunal administratif : 
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Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens dirigés contre cette partie de l'arrêt ;  
 
Considérant qu'il ressort des motifs du jugement du 4 octobre 2004 du tribunal administratif de Versailles que 
celui-ci avait estimé que la part de responsabilité de la ville au titre du dommage résultant de la nullité du contrat 
devait être évaluée à 60 % et celle de la société à hauteur de 40 % ; que si ce partage de responsabilité n'a pas été 
repris par le tribunal administratif dans le dispositif de son arrêt, il n'était en tout état de cause pas étranger au 
fondement de l'expertise prescrite par le tribunal administratif afin d'évaluer les dépenses utiles exposées par la 
société au profit de la commune pour l'exécution du contrat déclaré nul, le préjudice correspondant aux bénéfices 
dont elle s'est trouvé privée à raison de cette nullité ainsi que de chiffrer certains éléments dont la commune 
serait en droit de demander le remboursement sur le fondement de l'enrichissement sans cause ; qu'ainsi, et alors 
même qu'il demeurait loisible à la société de contester un tel partage à l'occasion d'un appel formé à l'encontre du 
jugement rendu après expertise, la cour administrative d'appel, qui a méconnu son office, a commis une erreur de 
droit en jugeant que la SOCIETE AVENANCE ENSEIGNEMENT ET SANTE n'était pas recevable à contester 
le partage de responsabilité effectué par le tribunal administratif dans les motifs de son jugement ;  
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la SOCIETE AVENANCE ENSEIGNEMENT ET SANTE est 
fondée à demander l'annulation de l'arrêt attaqué en tant seulement qu'il l'a jugée irrecevable à contester la part 
de responsabilité laissée à sa charge par le tribunal administratif de Versailles ;  
 
Sur l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
Considérant que dans les circonstances de l'espèce, il n'y a pas lieu faire application de ces dispositions ; 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : L'arrêt du 14 septembre 2006 de la cour administrative de Versailles est annulé en tant qu'il a jugé la 
SOCIETE AVENANCE-ENSEIGNEMENT ET SANTE irrecevable à contester la part de responsabilité laissée 
à sa charge par le jugement du 4 octobre 2004 du tribunal administratif de Versailles. 
Article 2 : Le surplus des conclusions du pourvoi ainsi que les conclusions présentées par la commune de 
Draveil au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  
Article 3 : L'affaire est renvoyée devant la cour administrative d'appel de Versailles.  
Article 4 : La présente décision sera notifiée à SOCIETE AVENANCE-ENSEIGNEMENT ET SANTE et à la 
commune de Draveil. 
 
 
Doc. 7 : CE, 23 mai 2011, Commune de Six Fours-Les-Plages 
 
Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 17 août et 17 novembre 2010 au 
secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la COMMUNE DE SIX FOURS LES PLAGES, 
représentée par son maire ; la commune demande au Conseil d'Etat : 
 
1°) d'annuler l'arrêt n° 09MA01507-09MA01508 du 17 juin 2010 de la cour administrative d'appel de Marseille, 
en tant qu'il a rejeté sa requête tendant à l'annulation du jugement n° 072660-072825 du 16 avril 2009 du 
tribunal administratif de Toulon annulant la délibération du 28 mars 2007 par laquelle le conseil municipal de 
Six-Fours-les-Plages avait, d'une part, approuvé la convention de partenariat portant sur le festival les voix du 
Gaou conclue entre la commune et la société Adam Concerts, et d'autre part, autorisé son maire à signer cette 
convention ; 
2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à son appel ; 
3°) de mettre à la charge de Mme A et de MM. D, C, et B la somme de 5 000 euros au titre de l'article L. 761-1 
du code de justice administrative ; (…) 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu'entre 1996 et 2006, la COMMUNE 
DE SIX-FOURS-LES-PLAGES a pris en charge l'organisation d'un festival de musique intitulé les Voix du 
Gaou sur la presqu'île du Gaou ; que, par délibération du 28 mars 2007, le conseil municipal a approuvé la 
passation d'une convention d'une durée de trois ans avec la société Adam Concerts pour lui confier la poursuite 
de l'organisation de ce festival, autorisé le maire à signer la convention et accordé à la société une subvention 
annuelle de 495 000 euros ; que par jugement du 16 avril 2009, le tribunal administratif de Toulon a annulé cette 
délibération au motif que la commune n'avait pu déléguer un service public sans procéder aux formalités de 
publicité et mise en concurrence applicables ; que par l'arrêt attaqué du 17 juin 2010, la cour administrative 
d'appel de Marseille, après avoir constaté qu'il n'y avait pas lieu de statuer sur les conclusions à fin de sursis à 
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exécution du jugement du tribunal administratif de Toulon, a confirmé cette annulation ;  
 
Considérant que, pour juger que l'organisation du festival des Voix du Gaou était constitutive d'un service 
public, la cour administrative d'appel de Marseille s'est fondée sur la nature des prestations confiées à la société 
Adam concerts, consistant à organiser chaque été neuf concerts de musique de variétés, ainsi que sur la 
circonstance que la commune avait créé ce festival, le subventionnait et en mettait les lieux à disposition de 
l'exploitant ; qu'en statuant ainsi, alors qu'elle relevait par ailleurs l'absence, notamment, de tout contrôle de la 
personne publique sur la programmation artistique et sur les tarifs des spectacles, de sorte que la commune ne 
pouvait être regardée comme faisant preuve d'une implication telle que les conditions d'organisation de ce 
festival permettent de caractériser une mission de service public, la cour a commis une erreur de droit ; que, dès 
lors, la COMMUNE DE SIX-FOURS-LES-PLAGES est fondée à demander l'annulation des articles 2, 4 et 5 de 
l'arrêt attaqué ; 
 
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler, dans cette mesure, l'affaire au fond en 
application des dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice administrative ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui vient d'être dit que c'est à tort que, pour faire droit aux conclusions à fin 
d'annulation présentées, d'une part, par M. B et, d'autre part, par M. C, M. D et Mme A, le tribunal administratif 
de Toulon a jugé que la commune avait, par la convention litigieuse, délégué une mission de service public à la 
société Adam Concerts ; 
 
Considérant, toutefois, qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi de l'ensemble du litige par l'effet dévolutif de 
l'appel, d'examiner les autres moyens soulevés par M. B et autres devant le tribunal administratif de Toulon et la 
cour administrative d'appel de Marseille ; 
 
Considérant qu'en vertu des dispositions du I de l'article 1er du code des marchés publics, les contrats conclus à 
titre onéreux entre les pouvoirs adjudicateurs et des opérateurs économiques publics ou privés pour répondre à 
leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services sont des marchés publics soumis aux 
dispositions de ce code ; qu'il ressort des pièces du dossier que la convention du 28 mars 2007, signée sans 
procédure de publicité et mise en concurrence, a été conclue à l'initiative la COMMUNE DE SIX-FOURS-LES-
PLAGES, en vue de confier à un professionnel du spectacle des prestations d'exploitation de la billetterie et de 
promotion du festival des Voix du Gaou ; qu'elle prévoit ainsi la fourniture d'un service à la commune pour 
répondre à ses besoins, moyennant un prix tenant en l'abandon des recettes du festival et au versement d'une 
somme annuelle de 495 000 euros ; que, dès lors, la convention litigieuse doit être regardée comme constitutive 
d'un marché public de services ;  
 
Considérant que la commune requérante ne peut utilement se prévaloir, d'une part, de ce que les sommes versées 
à la société étaient appelées subventions et, d'autre part, de ce que les personnes publiques peuvent accorder des 
subventions aux entreprises de spectacles vivants en application des dispositions de l'article 1-2 de l'ordonnance 
du 13 octobre 1945 relative aux spectacles, lesquelles ne permettent pas de déroger, en tout état de cause, aux 
règles de publicité et de mise en concurrence prévues par le code des marchés publics ; qu'il résulte de ce qui 
précède que la commune ne pouvait conclure la convention litigieuse sans procéder aux mesures de publicité et 
de mise en concurrence applicables aux marchés publics de services ; 
 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la COMMUNE DE SIX-FOURS-LES-PLAGES n'est pas 
fondée à se plaindre de ce que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Toulon a annulé la 
délibération du 28 mars 2007 de son conseil municipal approuvant la convention litigieuse et autorisant le maire 
à la signer ; que, par suite, ses conclusions présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative doivent être rejetées ; qu'en revanche il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à sa 
charge, en application de ces même dispositions, d'une part, une somme globale de 1 500 euros au titre des frais 
exposés par MM. C et D et Mme A, d'autre part, la même somme au titre des frais exposés par M. B ; 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : Les articles 2, 4 et 5 de l'arrêt du 17 juin 2010 de la cour administrative d'appel de Marseille sont 
annulés. 
Article 2 : La requête d'appel de la COMMUNE DE SIX-FOURS-LES-PLAGES et le surplus des conclusions 
de son pourvoi sont rejetés. 
Article 3 : La COMMUNE DE SIX-FOURS-LES-PLAGES versera à MM. C et D et à Mme A une somme 
globale de 1 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Article 4 : La COMMUNE DE SIX-FOURS-LES-PLAGES versera à M. B une somme de 1 500 euros au titre 
de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 5 : La présente décision sera notifiée à la COMMUNE DE SIX-FOURS-LES-PLAGES, à M. Bernard D, 
à M. Philippe C, à Mme Josiane A et à M. Erik Doc. 8 : CAA Bordeaux, 21 juin 2011, Région du Limousin 
 
 
Document 8 : CAA Bordeaux, 21 juin 2011, Région du Limousin,  n° 10BX01717, Cont.-
Conc.-Cons., n° 10, octobre 2011, pp. 33-35, comm. Prebissy-Schnall (C.). 
 
Résumé 
Le Tribunal administratif a annulé à bon droit la délibération du conseil régional créant un dispositif permanent 
de formation et accordant des subventions à différents organismes de formation. Nonobstant la circonstance, au 
demeurant non établie, que les subventions ne couvraient pas l'intégralité des frais exposés par les organismes de 
formation, ces contributions financières doivent être regardées comme la contrepartie du service rendu par ces 
organismes. Dès lors, les sommes en cause, quelle que soit la dénomination qui leur en a été donnée, doivent être 
regardées non comme des subventions mais comme la rémunération d'une prestation effectuée pour le compte de 
la région relevant des règles fixées par le Code des marchés publics. Ainsi, la délibération litigieuse est entachée 
d'illégalité pour ne pas respecter les règles de publicité et de mise en concurrence imposées par ce code. 
 
Note de Mme C. Prebissy-Schnall : 
 
Par une délibération du 19 décembre 2008, la région Limousin a décidé la mise en place d'un dispositif 
permanent de formation professionnelle (intitulé « Portail formation Limousin » qui regroupe les actions de 
formations professionnelles) et l'attribution de subventions aux opérateurs mettant en place le dispositif. Cette 
décision a été prise dans le cadre de son plan de développement de la formation professionnelle et vise à offrir 
aux demandeurs d'emploi un accès à un réseau établi sur l'ensemble du territoire régional. Le Portail propose des 
formations allant des savoirs de base jusqu'aux premiers niveaux de qualification pour un accès ou un retour 
rapide à l'emploi, ou pour acquérir les pré-requis préalables à une entrée en formation qualifiante. Il s'agit donc 
d'une mission de service public régional de formation pour les besoins de laquelle la région a alloué des 
subventions pour un montant total de 2,25 millions d'euros à différents organismes de formation. Quatre 
organismes, non bénéficiaires de ces subventions, ont demandé l'annulation de la délibération du 19 décembre 
2008 pour non-respect des règles de publicité et de mise en concurrence imposées par le Code des marchés 
publics. Le tribunal administratif de Limoges a considéré que l'opération relevait, en effet, du champ du Code 
des marchés publics et que la délibération était entachée d'illégalité (TA Limoges, 6 mai 2010, req. n° 0900512, 
0900517, 0901112, AFORMAC et autres c/ Région Limousin et autres : JurisData n° 2010-009140). La cour 
administrative d'appel de Bordeaux confirme cette analyse tout en rappelant le raisonnement à adopter pour 
identifier les subventions déguisées (I ). La solution n'est toutefois pas satisfaisante car si on place les 
subventions et les marchés publics sur chaque plateau de la balance, celle-ci a trop tendance à pencher du côté de 
l'application nécessaire des règles fixées par le Code des marchés publics (II ). 
1. Application des deux critères d'identification des subventions déguisées 
Pour distinguer entre subvention et marché public, il faut appliquer deux critères déjà mis en oeuvre par le 
Conseil d'État (CE, 26 mars 2008, Région de la Réunion, n° 284412) : Qui est à l'origine du projet ? La région 
est-elle dans l'attente d'une contrepartie directe ? 
A. - Qui est à l'origine du projet ? 
La distinction entre les différentes initiatives (collectivité, association, organisme) n'est pas si facile. En 
témoigne l'existence de nombreuses conventions de partenariat d'objectifs et de moyens. Ces conventions sont 
conclues lorsqu'une action initiée par exemple par une association, qui serait à elle seule d'une efficacité limitée, 
trouve toute sa justification car elle est complémentaire d'une initiative publique réalisée par la collectivité elle-
même. Cette convention définit notamment l'objet, le montant des subventions allouées, les modalités de 
contrôle de l'association ainsi que les obligations des deux parties. Par cette convention, l'association s'oblige à 
utiliser l'aide perçue pour la réalisation de l'objectif défini (V. Circ. 18 janv. 2010, relative aux relations entre 
les pouvoirs publics et les associations : conventions d'objectifs et simplification des démarches relatives aux 
procédures d'agrément : Journal Officiel 20 Janvier 2010). 
Si on rapproche notre affaire de celle tranchée par le Conseil d'État le 26 mars 2008 et qui portait sur le même 
secteur d'activité, le Conseil d'État a conclu que le contrat de subventionnement devait être requalifié en marché 
public parce que la Région de la Réunion avait décidé, dans le cadre de ses compétences et après avoir défini ses 
propres besoins, de faire réaliser des prestations de formation afin de contribuer à la mise en oeuvre du plan 
régional de formation professionnelle des jeunes. La convention sollicitait une prestation précisément définie. 
Peut-on considérer qu'il en est de même pour la région Limousin ? Est-elle l'initiateur de l'activité ou existe-t-il 
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une ambiguïté sur l'identité de la personne à l'origine du projet ? Le tribunal de Limoges a considéré que la 
région ne fournissait pas d'éléments « permettant de la regarder comme s'étant bornée à y définir non des actions 
mais seulement des objectifs ou un cadre général qui pourrait être qualifié de simple appel à projet ; qu'elle doit 
être regardée comme ayant eu l'initiative du projet dont elle a confié la mise en oeuvre aux organismes 
attributaires des sommes allouées ». La cour administrative d'appel de Bordeaux partage cette analyse et indique 
que « les conventions signées entre la région Limousin et différents organismes de formation engagent ces 
derniers à proposer une offre de formation ». En faisant ainsi apparaître une obligation pour les organismes, 
celle-ci est implicitement interprétée comme une prestation répondant aux besoins du pouvoir adjudicateur. La 
région a donc passé commande auprès des organismes de formation et est à l'initiative du versement. La 
subvention est, quant à elle, sinon sollicitée par celui qui en bénéficie, du moins suscitée par l'activité qu'il 
exerce spontanément (CAA Marseille, 20 juill. 1999, Cne de Toulon, req. n° 98MA01735. – J.-D. Dreyfus, Le 
service public régional de formation professionnelle face au Code des marchés publics : AJDA 2010, p. 1323). 
Si tel n'est pas le cas et que la collectivité attend de celui qui bénéficie de la subvention une prestation précise 
pour laquelle elle la rémunère, il convient de respecter la procédure du Code des marchés publics. Le Conseil 
d'État a ainsi sanctionné la commune de Six-Fours-les-Plages qui pensait pouvoir s'exonérer des procédures du 
Code des marchés publics pour l'organisation du festival de musique (CE, 23 mai 2011, n° 342520, Cne de Six-
Fours-Les-Plages). La Haute juridiction a considéré que la rémunération d'une entreprise de spectacle pour 
l'organisation d'un festival de musique réalisé à la seule initiative de la commune constituait le prix d'un marché 
public. En l'espèce, la convention de subvention indiquait clairement que le festival constituait « une des facettes 
de la politique culturelle développée par la commune ». Pour le reste, la convention était vaguement définie, 
détaillant « a minima » les prestations. Stratégie épistolaire pour échapper aux contraintes de la commande 
publique ? Le juge n'hésite pas à requalifier en appliquant également un autre critère qui est celui du lien direct 
entre la subvention et la prestation rendue par son bénéficiaire, la subvention étant dans ce cas appréhendée 
comme une contrepartie de cette prestation rendue en fonction des besoins de la collectivité. 
B. - Les sommes attribuées peuvent-elles être qualifiées de subventions ou d'un prix versé en contrepartie 
de prestations ? 
Le recours à la subvention ne s'inscrit pas dans un schéma de commande publique car, en accordant une 
subvention, la collectivité n'attend aucune contrepartie directe de la part du bénéficiaire. Elle peut simplement 
subordonner son octroi à une utilisation déterminée des fonds, le principe étant que les initiatives des tiers 
rencontrent les objectifs d'intérêt général de la personne publique. En l'espèce, les articles 3, 4 et 5 de la 
convention prévoyaient le versement par la région Limousin d'aides financières qui prenaient en compte les frais 
exposés par les organismes de formation (aide prévisionnelle en fonction de l'état de fréquentation des 
stagiaires ; dépenses de personnel engagées). La convention prévoyait un ajustement du prix à payer pour que 
l'argent soit utilisé conformément à ce qui était prévu à l'origine. Le conseil de la région Limousin, Maître Lise 
Leeman, explique que le fait de prévoir un mécanisme de rétrocession afin de s'assurer d'une utilisation 
conforme des deniers par rapport au projet subvention est une clause type qui figure dans tous les contrats de 
subventionnement : « Il s'agissait d'un filet de sécurité et non d'une contrepartie directe de la part du 
bénéficiaire ». Cette démonstration ne suffit pas à convaincre le juge qui estime que, même si ces aides ne 
prennent pas en compte l'intégralité des frais exposés par les organismes, dont la couverture pourrait être assurée 
par d'autres ressources pour organiser ces formations, le montant des subventions n'était pas dépourvu de tout 
lien avec le coût des prestations à réaliser et les sommes allouées constituaient la contrepartie de l'offre 
permanente de formation répondant aux besoins de la région à laquelle il incombe d'organiser de telles actions. 
Dès lors, « les sommes en cause, quelle que soit la dénomination qui leur en a été donnée, doivent être regardées 
non comme des subventions mais comme la rémunération d'une prestation effectuée pour le compte de la région 
relevant des règles fixées par le Code des marchés publics ». La Cour précise que ces marchés publics ne 
peuvent se voir appliquer les dispositions de l'article 35 du Code des marchés publics qui permettent de passer 
des marchés négociés sans publicité ni mise en concurrence préalables. 
2. Une solution critiquable qui interroge sur l'avenir des subventions 
Si on examine de plus près notre affaire, on s'aperçoit que la région Limousin a financé le « Portail formation 
Limousin » par le biais de marchés publics. Seule la formation infra qualifiante a fait l'objet d'un appel à projet. 
L'appel à projet n'entre pas dans le champ de la commande publique. Il permet d'annoncer la disposition de 
budgets destinés à être distribués sous forme de subventions. C'est dans ce cadre que les opérateurs retenus ont 
sollicité de la région des subventions. Celle-ci estime que, contrairement à la passation de marchés publics où ses 
besoins sont clairement définis, l'appel à projet en litige n'avait pas de contour défini. Établie conformément à 
l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques, la convention de subvention ne détaillait pas le contenu ou les méthodes d'évaluation des 
formations, ni le nombre de participants ou encore le volume horaire. La région ne pensait donc pas s'adresser à 
des opérateurs économiques évoluant sur un marché concurrentiel. 
Toutefois, si on regarde la palette des modes de gestion du service public régional de formation en cas d'appel à 
un tiers, le principe est le recours à un contrat qui est soit une délégation de service public, soit un marché public 
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de services (si les modalités de rémunération du cocontractant ne sont pas substantiellement liées à l'exploitation 
du service). La collectivité ne peut se passer des obligations de publicité et de mise en concurrence que si eu 
égard à la nature de l'activité en cause et aux conditions dans lesquelles il l'exerce, le tiers auquel elle s'adresse 
ne saurait être regardé comme un opérateur sur un marché concurrentiel (CE, 6 avr. 2007, req. n° 284736, Cne 
d'Aix-en-Provence,). Or, au sens du droit communautaire, la formation professionnelle est considérée comme 
une activité économique, plus précisément un « service d'intérêt économique général », soumise à ce titre au 
droit de la concurrence. Depuis l'entrée en vigueur de la Directive « Services » n° 2006/123/CE et dans le 
contexte actuel de précarité économique, la question de cette soumission des services sociaux à la libre 
concurrence fait débat. La seule possibilité de déroger aux procédures de passation du Code des marchés publics 
ou de la loi Sapin est d'envisager une procédure complexe de mandatement des organismes se voyant alors 
octroyer un droit exclusif ou spécial (cf. la convention-cadre de mandatement rédigée par la Région Poitou-
Charentes et relative à la mise en oeuvre du service public régional de formation professionnelle par le SIEG, 
disponible sur la toile à partir de l'adresse suivante : http://www.union-habitat.org/). Dans le cadre d'un service 
d'intérêt économique général, la subvention peut constituer un mode de financement légal. La collectivité doit 
simplement définir, dans son acte unilatéral ou contractuel de mandat, la mission de service d'intérêt économique 
général ainsi que les paramètres pour le calcul de la compensation et les sauvegardes associées. 
On vient bien que le mécanisme même de la subvention est en danger. Il devient compliqué à enclencher compte 
tenu des risques administratifs de requalification en marché public, des risques de délit de favoritisme et de la 
multiplication des points de vigilance qui pèsent sur la collectivité. Plutôt que de faire usage, bien trop souvent, 
des dispositifs contraignants régissant la commande publique, il conviendrait de mieux outiller les collectivités et 
de clarifier la nature juridique du contrat passé entre les collectivités et les organismes de formation. Michel 
Thierry, inspecteur général des affaires sociales, propose de créer un nouvel outil juridique : des conventions de 
partenariat d'intérêt général, un mode de contractualisation réservé aux services sociaux actuellement non 
explicitement chargés de la gestion d'un service d'intérêt économique général (Rapp. M. Thierry sur la prise en 
compte des spécificités des SIG dans la transposition de la directive Services et l'application du droit 
communautaire des aides d'État : IGAS, janv. 2009). Peut-être que la réflexion actuellement engagée autour du 
rapport sur l'avenir des services sociaux d'intérêt général apportera des réponses concrètes (Commission de 
l'emploi et des affaires sociales, Rapporteur Proinsias De Rossa, Rapp. concernant l'avenir des services sociaux 
d'intérêt général, 22 juin 2011). 
 
Doc. 9 : CE, 11 juillet 2011, Société d’exploitation Sports et Evènements, n° 339409 
 
Vu le pourvoi sommaire et les mémoires complémentaires, enregistrés les 11 mai, 4 août et 21 septembre 2010 
au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour Mme Christine A, demeurant ... ; Mme A 
demande au Conseil d'Etat : 
 
1°) d'annuler l'arrêt n° 08PA02622 du 16 mars 2010 par lequel la cour administrative d'appel de Paris a rejeté sa 
requête tendant à la réformation du jugement n° 0208573, 0208562, 0208568 et 0208551 du 14 mars 2008 du 
tribunal administratif de Paris en tant que celui-ci a rejeté sa demande tendant à la condamnation de la ville de 
Paris et de la Société d'Exploitation Sports et Evènements à lui verser des indemnités en réparation des 
préjudices résultant de l'éviction de la société Coquelicot Promotion à la suite de la convention conclue le 15 
avril 1997 entre la Société d'Exploitation Sports et Evènements, la ville de Paris et le Comité français 
d'organisation de la coupe du monde de football de 1998 ; 
2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à son appel ; 
3°) de mettre la somme de 3 500 euros à la charge de la ville de Paris et de la Société d'Exploitation Sports et 
Evènements en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; (…) 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond que, par convention du 27 août 1990 et 
son avenant du 28 avril 1994, la ville de Paris a confié la gestion du stade du Parc des Princes et de ses abords, 
situé au 24, rue du Commandant Guilbaud à Paris, à la Société d'Exploitation Sports et Evènements (S.E.S.E.) ; 
que le 26 janvier 1994, celle-ci a conclu avec la société Coquelicot Promotion, gérée par Mme A, une 
convention l'autorisant à installer dans le stade et à ses abords des points de vente de produits dérivés des 
manifestations sportives ; que la convention conclue le 15 avril 1997 entre, d'une part, la ville de Paris et la 
S.E.S.E. et, d'autre part, le Comité français d'organisation de la coupe du monde de 1998, a notamment mis à la 
disposition de ce comité le stade du Parc des Princes pour l'organisation de la compétition en juin et juillet 1998 
et a conduit la S.E.S.E. à mettre fin, avant son terme prévu au 30 juin 1998, à la convention du 26 janvier 1994 
autorisant la société Coquelicot Promotion à occuper des emplacements dans le stade et à ses abords ; que par un 
arrêt du 16 mars 2010 contre lequel Mme A, gérante de la société Coquelicot Promotion, se pourvoit en 
cassation, la cour administrative d'appel de Paris a confirmé le rejet de sa demande tendant à la condamnation de 
la ville de Paris et de la S.E.S.E. à la réparation des préjudices qui auraient résulté de la perte de ses points de 
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vente avant le terme de son contrat ; 
 
Considérant qu'il ressort de la convention du 27 août 1990, et de son avenant du 28 avril 1994, soumis aux juges 
du fond, que la ville de Paris a confié à la S.E.S.E. la gestion du stade du Parc des Princes et de ses abords pour 
une durée de huit ans à compter du 1er juillet 1990, moyennant le paiement d'une redevance ; que ce contrat 
stipulait la propriété de la ville de Paris sur toutes les constructions neuves et améliorations dès leur réalisation ; 
qu'il ne confiait aucune mission particulière au cocontractant, seul compétent pour gérer l'équipement, sous 
réserve du respect de modèles de contrat d'utilisation annexés ; qu'à supposer même que la ville ait entendu 
imposer une utilisation principale par les clubs de football du Paris Saint Germain et du Racing club de Paris 
ainsi que par les Fédérations françaises de football et de rugby, principaux utilisateurs du stade comme l'indique 
l'annexe à l'avenant du 28 avril 1994, d'une part, la seule présence de clubs de football professionnel sans autres 
contraintes que celles découlant de la mise à disposition de l'équipement sportif ne caractérise pas à elle seule 
une mission de service public et, d'autre part, les conditions d'utilisation de cet équipement par des fédérations 
sportives, délégataires d'un service public national, sont étrangères aux missions de service public relevant de la 
compétence de la ville ; que cette convention conclue entre la ville et la S.E.S.E. ne peut ainsi être qualifiée de 
délégation de service public ; qu'il s'agit d'une convention autorisant l'exploitation d'un équipement situé, ainsi 
qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond, sur une dépendance du domaine public de la ville de 
Paris ; que le litige concerne par suite les relations entre la ville de Paris, la S.E.S.E., occupant du domaine 
public et la société Coquelicot Promotion, sous occupant de ce domaine ; 
 
Sur l'arrêt en tant qu'il se prononce sur la responsabilité de la ville de Paris et de la S.E.S.E. au titre d'une faute 
commise dans l'exécution du contrat du 27 août 1990 : 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la convention du 27 août 1990 
conclue entre la ville de Paris et la S.E.S.E. porte, ainsi qu'il a été dit, sur la gestion du stade du Parc des Princes 
et de ses abords, jusqu'au 30 juin 1998 ; que les litiges nés de l'exécution de ce contrat ayant pour objet 
l'occupation d'une dépendance du domaine public de la ville, relèvent de la compétence du juge administratif ; 
que cependant, les tiers à un contrat administratif, hormis les clauses réglementaires, ne peuvent en principe se 
prévaloir des stipulations de ce contrat ; que, dès lors, la cour n'a pas commis d'erreur de droit en retenant que la 
qualité de tiers au contrat du 27 août 1990 de Mme A faisait obstacle à ce que cette dernière se prévale d'une 
inexécution du contrat dans le cadre d'une action en responsabilité quasi-délictuelle ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que Mme A n'est pas fondée à demander l'annulation de l'arrêt attaqué 
en tant qu'il a statué sur la responsabilité quasi-délictuelle de la ville de Paris et de la S.E.S.E. au titre de 
l'exécution de leur contrat ; 
 
Sur l'arrêt de la cour en tant qu'il se prononce sur la responsabilité quasi-délictuelle de la ville de Paris pour avoir 
conclu la convention du 15 avril 1997 avec le Comité français d'organisation de la coupe du monde de 1998 : 
(…) 
Sur l'arrêt de la cour en tant qu'il statue sur la responsabilité de la S.E.S.E. au titre de la conclusion avec le 
Comité français d'organisation de la coupe du monde de 1998 de la convention du 15 avril 1997 : (…) 
 
 
- CE, Sect., 6 avril 2007, Commune d’Aix en Provence, 284736. 
 
Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, par des délibérations en date des 
12 février et 26 mars 1998, le conseil municipal d’Aix-en-Provence a accordé à l’association pour le festival 
international d’art lyrique et l’académie européenne de musique d’Aix-en-Provence des subventions d’un 
montant respectif de six et deux millions de francs ; que la COMMUNE D’AIX-EN-PROVENCE se pourvoit en 
cassation contre l’arrêt du 4 juillet 2005 par lequel, saisie par M. et Mme Armand, la cour administrative d’appel 
de Marseille, infirmant les jugements du tribunal administratif de Marseille du 29 juin 2000, a annulé pour excès 
de pouvoir les délibérations litigieuses ; (...) 
 
Sur le bien-fondé de l’arrêt attaqué : 
 
Considérant qu’après avoir relevé que l’association pour le festival international d’art lyrique et l’académie 
européenne de musique d’Aix-en-Provence s’était vu confier une mission de service public, la cour, pour annuler 
les délibérations litigieuses, a jugé qu’une association ne pouvait exercer une telle mission et bénéficier à ce titre 
d’une subvention que si elle était liée à une personne publique par un contrat de délégation de service public 
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conclu soit en application des dispositions des articles 38 et suivants de la loi du 29 janvier 1993  soit en 
application des articles L. 1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant que, lorsque des collectivités publiques sont responsables d’un service public, elles peuvent, dès lors 
que la nature de ce service n’y fait pas par elle-même obstacle, décider de confier sa gestion à un tiers ; qu’à 
cette fin, sauf si un texte en dispose autrement, elles doivent en principe conclure avec un opérateur, quel que 
soit son statut juridique et alors même qu’elles l’auraient créé ou auraient contribué à sa création ou encore 
qu’elles en seraient membres, associés ou actionnaires, un contrat de délégation de service public ou, si la 
rémunération de leur cocontractant n’est pas substantiellement liée aux résultats de l’exploitation du service, un 
marché public de service ; qu’elles  peuvent toutefois ne pas passer un tel contrat lorsque, eu égard à la nature de 
l’activité en cause et aux conditions particulières dans lesquelles il l’exerce, le tiers auquel elles s’adressent ne 
saurait être regardé comme un opérateur sur un marché concurrentiel ; 
 
Considérant que, lorsqu’elles sont responsables d’un service public, des collectivités publiques peuvent aussi 
décider d’en assurer directement la gestion ; qu’elles peuvent, à cette fin, le gérer en simple régie, ou encore, s’il 
s’agit de collectivités territoriales, dans le cadre d’une régie à laquelle elles ont conféré une autonomie financière 
et, le cas échéant, une personnalité juridique propre ; qu’elles doivent aussi être regardées comme gérant 
directement le service public si elles créent à cette fin un organisme dont l’objet statutaire exclusif est, sous 
réserve d’une diversification purement accessoire, de gérer ce service et si elles exercent sur cet organisme un  
contrôle comparable à celui qu’elles exercent sur leurs propres services leur donnant notamment les moyens de 
s’assurer du strict respect de son objet statutaire, cet organisme devant en effet être regardé, alors, comme n’étant 
pas un opérateur auquel les collectivités publiques ne pourraient faire appel qu’en concluant un contrat de 
délégation de service public ou un marché public de service ; qu’un tel organisme peut notamment être mis en 
place lorsque plusieurs collectivités publiques décident de créer et de gérer ensemble un service public ; 
 
Considérant en outre que, lorsqu’une personne privée exerce, sous sa responsabilité et sans qu’une personne 
publique en détermine le contenu, une activité dont elle a pris l’initiative, elle ne peut, en tout état de cause, être 
regardée comme bénéficiant de la part d’une personne publique de la dévolution d’une mission de service public 
; que son activité peut cependant se voir reconnaître un caractère de service public, alors même qu’elle n’a fait 
l’objet d’aucun contrat de délégation de service public procédant à sa dévolution, si une personne publique, en 
raison de l’intérêt général qui s’y attache et de l’importance qu’elle revêt à ses yeux, exerce un droit de regard 
sur son organisation et, le cas échéant, lui accorde, dès lors qu’aucune règle ni aucun  principe n’y font obstacle, 
des financements ;  
 
Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède qu’en jugeant qu’une association ne pouvait gérer un service 
public et bénéficier à ce titre d’une subvention qu’à la condition d’être titulaire d’un contrat de délégation de 
service public passé soit en application des dispositions des articles 38 et suivants de la loi du 29 janvier 1993 
soit en application des articles L. 1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, sans 
rechercher si, pour l’une des raisons analysées ci-dessus, la passation d’un tel contrat pouvait ou devait être 
exclue, la cour administrative d’appel de Marseille a entaché son arrêt d’une erreur de droit ; que la COMMUNE 
D’AIX-EN-PROVENCE est fondée pour ce motif, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de sa 
requête, à en demander l’annulation ; 
 
Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu, par application des dispositions de l’article L. 
821-2 du code de justice administrative, de régler l’affaire au fond ; 
 
Considérant d’une part que, contrairement à ce que soutiennent M. et Mme Armand, le tribunal administratif de 
Marseille a suffisamment répondu aux moyens tirés de l’absence de convention de délégation de service public 
et de la méconnaissance des dispositions de l’article L. 1411-2 du code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant d’autre part qu’il ressort des pièces du dossier que l’Etat, la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, le 
département des Bouches-du-Rhône et la commune d’Aix en Provence ont créé en 1996 une association pour le 
cinquantenaire du festival international d’art lyrique d’Aix-en-Provence, devenue en 1997 l’association pour le 
festival international d’art lyrique et l’académie européenne de musique d’Aix-en-Provence ; que cette 
association a pour objet statutaire exclusif la programmation et l’organisation du festival international d’art 
lyrique et de l’académie européenne de musique ; qu’elle se compose de trois représentants de l’Etat, de quatre 
représentants des collectivités territoriales et de cinq personnalités qualifiées, dont une est nommée par le maire 
d’Aix-en-Provence et trois par le ministre chargé de la culture, ainsi que, le cas échéant, de membres actifs ou 
bienfaiteurs ou encore d’entreprises, dont la demande d’adhésion doit être agréée par le bureau et qui ne 
disposent pas de voix délibérative au sein de l’association ; que son conseil d’administration est composé de 
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quinze membres, dont onze sont désignés par les collectivités publiques ; que les subventions versées par les 
collectivités publiques mentionnées ci-dessus représentent environ la moitié des ressources de l’association ; que 
celle-ci bénéficie en outre, de la part de la commune d’Aix-en-Provence, de différentes aides, comme la mise à 
disposition de locaux dans lesquels se déroule le festival et des garanties d’emprunt ; 
 
Considérant que l’Etat, la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, le département des Bouches-du-Rhône et la 
commune d’Aix-en-Provence ont ainsi décidé, sans méconnaître aucun principe, de faire du festival international 
d’Aix-en-Provence un service public culturel ; que, compte tenu de son objet, de ses modalités d’organisation et 
de ses modalités de financement, ce service public présente un caractère administratif ; que l’association à 
laquelle les quatre collectivités publiques ont confié sa gestion ne saurait être regardée, compte tenu de son objet 
statutaire et du contrôle qu’exercent sur elle ces collectivités,  comme un opérateur auquel il ne pourrait être fait 
appel que dans le cadre d’un contrat de délégation de service public ou d’un marché public de service ; qu’ainsi, 
le moyen tiré de ce que la commune d’Aix-en-Provence aurait dû passer avec l’association une convention de 
délégation de service public doit être, en tout état de cause, écarté ; que M. et Mme Armand ne peuvent, dès lors, 
utilement invoquer les dispositions de l’article L. 1411-2 du code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant que la commune d’Aix-en-Provence pouvait accorder des subventions au service public culturel du 
festival international d’Aix-en-Provence ; que, contrairement à ce que soutiennent M. et Mme Armand, les 
dispositions de l’article L. 2224-2 du code général des collectivités territoriales, qui limitent la possibilité pour 
une commune de prendre en charge dans son budget des dépenses d’un service public à caractère industriel et 
commercial, ne peuvent être utilement invoquées ; que la commune d’Aix-en-Provence n’a pas davantage 
méconnu les dispositions des articles L. 1511-1 et suivants du même code dès lors que celles-ci ont pour objet de 
réglementer les conditions dans lesquelles les collectivités territoriales peuvent apporter des aides à des 
entreprises et que l’association, dont l’activité exclusive est de gérer, à la demande des collectivités publiques 
qui l’ont créée et sous leur contrôle, le service public du festival international d’Aix-en-Provence, ne saurait être 
regardée comme une entreprise au sens de ces dispositions ; (...) 
(Admission de l’intervention, cassation de l’arrêt, rejet de l’appel de M et Mme Armand). 
 
 
 
CE, 23 juillet 2010, Lenoir, n° 326544  
 
Vu, 1°), sous le numéro 326544, le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 27 mars et 
29 juin 2009 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, présentés pour M. Jean-Pierre A, demeurant ... ; M. 
A demande au Conseil d’Etat : 
   
1°) d’annuler l’arrêt du 23 janvier 2009 par lequel la cour administrative d’appel de Nantes, après avoir annulé le 
jugement du 29 avril 2008 du tribunal administratif d’Orléans, a rejeté sa demande tendant à l’annulation de la 
délibération du 14 avril 2006 de la commission permanente du conseil général du Loiret attribuant à la société 
Fip-Auxifip un contrat de partenariat en vue de la construction et de la maintenance, à Villemandeur, d’un 
collège et de son internat et autorisant le président du conseil général à signer ce contrat, ainsi que sa demande 
tendant à ce qu’il soit enjoint au département du Loiret de prendre toutes mesures utiles pour mettre fin au 
contrat de partenariat litigieux ; 
  
 2°) réglant l’affaire au fond, de rejeter la requête en appel du département du Loiret et de lui enjoindre de 
prendre toutes mesures utiles à l’effet de mettre fin au contrat de partenariat litigieux et, à défaut d’accord 
amiable avec la société partenaire dans un délai de trois mois à compter de la notification de la décision à 
intervenir, de saisir alors le juge du contrat pour qu’il constate la nullité du contrat de partenariat, sous astreinte 
de 1 000 euros par jour de retard ;  
   
3°) de mettre la somme de 6 000 euros chacun à la charge du département du Loiret et de la société Fip-Auxifip 
au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
   
Vu, 2°), sous le numéro 326545, le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 27 mars et 
29 juin 2009 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, présentés pour le SYNDICAT NATIONAL DES 
ENTREPRISES DE SECOND ŒUVRE DU BÂTIMENT, dont le siège est 8 rue Catule-Mendès à Paris (75017) 
; le syndicat demande au Conseil d’Etat : 
  
 1°) d’annuler l’arrêt du 23 janvier 2009 par lequel la cour administrative d’appel de Nantes, après avoir annulé 
le jugement du 29 avril 2008 du tribunal administratif d’Orléans, a rejeté sa demande tendant à l’annulation de la 
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délibération du 14 avril 2006 de la commission permanente du conseil général du Loiret attribuant à la société 
Fip-Auxifip un contrat de partenariat en vue de la construction et de la maintenance, à Villemandeur, d’un 
collège et de son internat et autorisant le président du conseil général à signer ce contrat, ainsi que sa demande 
tendant à ce qu’il soit enjoint au département du Loiret de prendre toutes mesures utiles pour mettre fin au 
contrat de partenariat litigieux ; 
  
2°) réglant l’affaire au fond, de rejeter la requête en appel du département du Loiret et de lui enjoindre de 
prendre toutes mesures utiles à l’effet de mettre fin au contrat de partenariat litigieux et, à défaut d’accord 
amiable avec la société partenaire dans un délai de trois mois à compter de la notification de la décision à 
intervenir, de saisir alors le juge du contrat pour qu’il constate la nullité du contrat de partenariat, sous astreinte 
de 1 000 euros par jour de retard ;  
  
3°) de mettre la somme de 6 000 euros chacun à la charge du département du Loiret et de la société Fip-Auxifip 
au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
  
  
Vu les autres pièces du dossier ; 
  
  
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
  
Vu le code de justice administrative ; 
  
Après avoir entendu en séance publique : 
  
- le rapport de M. Nicolas Polge, Maître des Requêtes,  
  
- les observations de la SCP Lyon-Caen, Fabiani, Thiriez, avocat de M. Jean-Pierre A et du SYNDICAT 
NATIONAL DES ENTREPRISES DE SECOND ŒUVRE DU BÂTIMENT, de la SCP Delaporte, Briard, 
Trichet, avocat de la société Fip-auxifip et de la SCP Coutard, Mayer, Munier-Apaire, avocat du conseil général 
du département du Loiret,  
  
- les conclusions de M. Nicolas Boulouis, rapporteur public ; 
  
La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Lyon-Caen, Fabiani, Thiriez, avocat de M. Jean-Pierre A et du 
SYNDICAT NATIONAL DES ENTREPRISES DE SECOND ŒUVRE DU BÂTIMENT, à la SCP Delaporte, 
Briard, Trichet, avocat de la société Fip-auxifip et à la SCP Coutard, Mayer, Munier-Apaire, avocat du conseil 
général du département du Loiret ; 
  
Considérant que les pourvois de M. A et du SYNDICAT NATIONAL DES ENTREPRISES DE SECOND 
ŒUVRE DU BÂTIMENT sont dirigés contre le même arrêt ; qu’il y a lieu de les joindre pour statuer par une 
seule décision ; 
  
Considérant que M. A et le SYNDICAT NATIONAL DES ENTREPRISES DE SECOND ŒUVRE DU 
BÂTIMENT soutiennent que c’est à tort que la cour administrative d’appel de Nantes aurait omis de relever 
d’office le moyen tiré de l’incompétence de la commission permanente du conseil général du Loiret pour adopter 
la délibération du 14 avril 2006 choisissant pour partenaire privé la société Fip-Auxifip et autorisant le président 
du conseil général à signer avec celle-ci un contrat de partenariat en vue de la construction et de la maintenance, 
à Villemandeur, d’un collège et de son internat : que toutefois figurait au dossier soumis à la cour administrative 
d’appel la délibération du 28 septembre 2005 du conseil général décidant dans le cadre de la construction du 
collège de Villemandeur, de déléguer à la commission permanente (...) les attributions dévolues à l’assemblée 
délibérante en matière de contrats de partenariat, notamment sur : / - l’approbation du principe du recours au 
contrat de partenariat ; / - la constitution d’une commission prévue à l’article L. 1414-6 du code général des 
collectivités territoriales ; qu’il ressort des termes mêmes de cette délibération que la commission permanente 
avait reçu délégation pour l’ensemble des attributions du conseil général relatives au contrat de partenariat 
envisagé pour la construction du collège de Villemandeur, y compris pour choisir le partenaire privé et autoriser 
le président du conseil général à signer le contrat ; que, par suite, la cour administrative d’appel n’a pas commis 
d’erreur de droit en ne relevant pas d’office le moyen, qui n’était pas fondé, tiré de l’incompétence de la 
commission permanente ; 
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Considérant qu’aux termes de l’article L. 1414-2 du code général des collectivités territoriale, dans sa rédaction 
issue de l’ordonnance du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat, antérieurement à la loi du 28 juillet 2008 
relative aux contrats de partenariat : Les contrats de partenariat ne peuvent être conclus que pour la réalisation de 
projets pour lesquels une évaluation, à laquelle la personne publique procède avant le lancement de la procédure 
de passation : / a) Montre ou bien que, compte tenu de la complexité du projet, la personne publique n’est pas 
objectivement en mesure de définir seule et à l’avance les moyens techniques pouvant répondre à ses besoins ou 
d’établir le montage financier ou juridique du projet, ou bien que le projet présente un caractère d’urgence ; / b) 
Expose avec précision les motifs de caractère économique, financier, juridique et administratif, qui l’ont 
conduite, après une analyse comparative, notamment en termes de coût global, de performance et de partage des 
risques, de différentes options, à retenir le projet envisagé et à décider de lancer une procédure de passation d’un 
contrat de partenariat. En cas d’urgence, cet exposé peut être succinct. (...) ; qu’il ressort de ces dispositions que, 
sous réserve qu’elle résulte objectivement, dans un secteur ou une zone géographique déterminés, de la nécessité 
de rattraper un retard particulièrement grave, préjudiciable à l’intérêt général, affectant la réalisation 
d’équipements collectifs ou l’exercice d’une mission de service public, quelles qu’en soient les causes, l’urgence 
qui s’attache à la réalisation du projet envisagé est au nombre des motifs d’intérêt général pouvant justifier la 
passation d’un contrat de partenariat ; 
  
Considérant qu’il ressort des termes mêmes de l’arrêt attaqué que la cour administrative d’appel de Nantes ne 
s’est pas fondée, pour apprécier l’urgence du projet, sur de simples difficultés ou inconvénients mais sur la 
nécessité de rattraper un retard particulièrement grave, préjudiciable à l’intérêt général et affectant le bon 
fonctionnement du service public de l’éducation ; qu’elle pouvait tenir compte, pour apprécier l’urgence du 
projet à la date à laquelle le département du Loiret a décidé de recourir à un contrat de partenariat, de 
circonstances de fait qui, bien que postérieures à cette décision, éclairaient les conséquences du retard invoqué ; 
qu’il n’incombait pas à la cour administrative d’appel de vérifier la circonstance, qui serait sans incidence sur la 
légalité du recours au contrat de partenariat, que le retard constaté aurait été imputable au département, ni, dès 
lors, de répondre au moyen tiré de cette circonstance ; que M. A et le SYNDICAT NATIONAL DES 
ENTREPRISES DE SECOND ŒUVRE DU BÂTIMENT ne sont par suite pas fondés à soutenir que l’arrêt 
attaqué serait pour l’un de ces motifs entaché d’une erreur de droit ou d’une insuffisance de motivation ; 
  
Considérant que s’il n’appartenait pas à la cour administrative d’appel, pour apprécier la justification du recours 
à un contrat de partenariat, de rechercher si celui-ci permettait la construction et la mise en service de 
l’équipement dans un délai plus bref qu’à l’issue d’autres procédures, c’est par un motif surabondant, sans 
incidence sur la solution, qu’elle a estimé, inutilement, que le département du Loiret établissait que le recours au 
contrat de partenariat permettait en l’espèce au projet d’aboutir dans un délai inférieur d’au moins une année ; 
que la circonstance, alléguée par M. A et le SYNDICAT NATIONAL DES ENTREPRISES DE SECOND 
ŒUVRE DU BÂTIMENT, que son appréciation serait sur ce point entachée d’une dénaturation des pièces du 
dossier serait par suite elle-même sans incidence sur le bien fondé de son arrêt ; 
  
Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis à la cour administrative d’appel de Nantes que celle-ci a 
pu retenir, comme d’ailleurs le tribunal administratif d’Orléans et sans dénaturer ces pièces, compte tenu du 
caractère indirect des sources produites comme des variations affectant les effectifs invoqués, que le collège 
d’Amilly était conçu pour 600 élèves et avait été contraint, dans l’attente de l’ouverture du collège de 
Villemandeur, de recevoir un nombre total de 900 élèves, fût-ce grâce à des travaux d’extension engagés à titre 
transitoire ; qu’elle a pu également retenir, sans dénaturer les pièces du dossier, que cette situation de sureffectif 
avait entraîné pendant deux ans, jusqu’à l’ouverture du collège de Villemandeur, et compte tenu de la distance 
séparant les deux localités, de nombreuses difficultés relatives à la gestion des locaux, à la discipline et à la 
sécurité des élèves, ainsi qu’aux possibilités d’accès à la cantine ;  
  
Considérant qu’en se fondant sur les circonstances ainsi relevées, la cour administrative d’appel de Nantes n’a 
pas inexactement qualifié les faits en estimant que le recours au contrat de partenariat se trouvait justifié par 
l’urgence qui s’attachait à la nécessité de rattraper un retard particulièrement grave, préjudiciable à l’intérêt 
général et affectant le bon fonctionnement du service public de l’enseignement dans le département ; 
  
Considérant, enfin, que c’est sans le dénaturer, compte tenu des précisions que comportait ce document sur les 
aspects financiers, juridiques et administratifs, ainsi qu’en termes de performance, de partage des risques et de 
délai, des options étudiées, et par une motivation suffisante, que la cour administrative d’appel a estimé que le 
rapport d’évaluation préalable présenté par le président du conseil général comportait un exposé précis et propre 
à assurer l’information des membres de la commission permanente ; 
  
Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. A et le SYNDICAT NATIONAL DES ENTREPRISES DE 
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SECOND ŒUVRE DU BÂTIMENT ne sont pas fondés à demander l’annulation de l’arrêt attaqué ; qu’il y a 
lieu de rejeter leurs conclusions tendant à cette fin, ainsi que celles qui tendent à l’application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
  
Considérant qu’il y a lieu, en revanche, sur le fondement des mêmes dispositions, de mettre à la charge de M. A 
et du SYNDICAT NATIONAL DES ENTREPRISES DE SECOND ŒUVRE DU BÂTIMENT le versement de 
la somme de 2 500 euros, chacun, au département du Loiret, et de la somme de 2 500 euros, chacun, à la société 
FIP-Auxifip, au titre des frais exposés par ceux-ci et non compris dans les dépens ; 
  
D E C I D E : 
  
Article 1er : Les pourvois de M. A et du SYNDICAT NATIONAL DES ENTREPRISES DE SECOND 
ŒUVRE DU BÂTIMENT sont rejetés. 
  
Article 2 : M. A et le SYNDICAT NATIONAL DES ENTREPRISES DE SECOND ŒUVRE DU BÂTIMENT 
verseront chacun une somme de 2 500 euros au département du Loiret et une somme de 2 500 euros à la société 
Fip-Auxifip, au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
  
Article 3 : La présente décision sera notifiée à M. Jean-Pierre A, au SYNDICAT NATIONAL DES 
ENTREPRISES DE SECOND ŒUVRE DU BÂTIMENT, au département du Loiret et à la société Fip-Auxifip. 
 


